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Art. 369. - Est puni d'un emprisonnement d'un mois à cinq 
ans et d'une amende de 1.000.000 à 20.000.000 de francs, 
quiconque produit, met à la disposition d'autrui ou diffuse des 
données de nature à troubler l'ordre public ou à porter atteinte à 
la dignité humaine par le biais d'un système d'information. 

Art. 370. - Est puni d'un emprisonnement d'un à cinq ans et 
d'une amende de 5.000.000 à 20.000.000 de francs, quiconque 
diffuse ou met à disposition d'autrui par le biais d'un système 
d'information, sauf à destination des personnes autorisées, un 
mode d'emploi ou un procédé permettant la fabrication de 
moyens de destruction de nature à porter atteinte à la vie, aux 
biens ou à l'environnement. 

Art. 371. - Est puni d'un emprisonnement d'un à cinq ans et 
d'une amende de 5.000.000 à 20.000.000 de francs, quiconque 
diffuse ou met à disposition d'autrui, par le biais d'un système 
d'information, des procédés ou des informations d'incitation au 
suicide. 

Art. 372. -Est puni d'un emprisonnement de six mois à deux 
ans et d'une amende de 1.000.000 à 5.000.000 de francs, 
quiconque communique ou divulgue par le biais d'un système 
d'information, une fausse information tendant à faire croire 
qu'une destruction, une dégradation ou une détérioration de biens 
ou une atteinte aux personnes a été commise ou va être commise. 

Est puni des mêmes peines, quiconque communique ou 
divulgue par le biais d'un système d'information, une fausse 
information faisant croire à un sinistre ou à toute autre situation 
d'urgence. 

Art. 373. - Est puni d'un emprisonnement de cinq à dix ans 
et d'une amende de 5.000.000 à 20.000.000 de francs, quiconque 
menace de commettre par le biais d'un système d'information, 
une destruction, une dégradation ou une détérioration de biens 
ou une atteinte aux personnes, lorsqu'elle est matérialisée par un 
écrit, une image, un son, une vidéo ou toute autre donnée. 

Art. 374. -Est coupable de trahison et puni de l'emprisonne­
ment à vie, tout ivoirien qui : 

1° livre ou s'assure de la possession en vue de la livraison à un 
pays étranger ou à une personne physique ou morale étrangère 
par le biais d'un système d'information, un renseignement, un 
document, un procédé ou une donnée informatique qui doit être 
tenu secret dans l'intérêt de la Défense nationale; 

2° détruit ou laisse détruire un renseignement, un document, 
un procédé ou une donnée informatique qui doit être tenu secret 
dans l'intérêt de la Défense nationale, en vue de favoriser un pays 
étranger ou une personne physique ou morale étrangère. 

Art. 375. -Est coupable d'espionnage et puni de l'emprison­
nement à vie, tout étranger qui : 

1° livre ou s'assure de la possession en vue de la livraison à un 
pays étranger ou à une personne physique ou morale étrangère 
par le biais d'un système d'information, un renseignement, un 
document, un procédé ou une donnée informatique qui doit être 
tenu secret dans l'intérêt de la Défense nationale, 

2° détruit ou laisse détruire un tel renseignement, un document, 
un procédé ou une donnée informatique qui doit être tenu secret 
dans l'intérêt de la Défense nationale, en vue de favoriser un pays 
étranger ou une personne physique ou morale étrangère. 

Art. 376. - Les infractions prévues aux articles 365 et 366 
alinéa 2 constituent des délits. 

Art. 377. - Dans tous les cas prévus au présent chapitre, la 
privation des droits, la publicité de la condamnation et l'interdiction 
de paraître prévues aux articles 68, 77 et 80 peuvent être prononcées 
à titre complémentaire. 

Le juge prononce en outre la confiscation des biens meubles 
ayant servi à commettre les infractions. 

TITRE Il 

CRIMES ET DELITS CONTRE LES PERSONNES 

CHAPITRE 1 

Atteinte à /'intégrité physique 

Section 1 : Crimes capitaux, coups et blessures volontaires 

Art. 378. - Est qualifié : 

1 ° meurtre, l'homicide commis volontairement ; 

2° assassinat, le meurtre commis avec préméditation ; la 
préméditation consiste dans le dessein formé avant l'action, 
d'attenter à une personne déterminée ou à celle qui sera trouvée 
ou rencontrée, quand même ce dessein serait dépendant de 
quelque circonstance ou de quelque condition ; elle consiste 
également à attendre plus ou moins longtemps, dans un ou divers 
lieux, une personne, soit pour lui donner la mort, soit pour 
exercer sur elle des actes de violence ; 

3° parricide, le meurtre des père ou mère, des parents adoptifs 
ou de tout autre ascendant ; 

4 ° empoisonnement, tout attentat à la vie d1une personne, par 
l'effet d'une substance qui peut donner la mort, plus ou moins 
promptement, de quelque manière que cette substance ait été 
employée ou administrée et quelles qu'aient été les suites de cet 

attentat; 

5° castration, l'amputation volontaire d'un organe nécessaire à 
la génération ; 

6° stérilisation, le fait de priver une personne de la faculté de 
procréer, par un moyen autre que l'amputation d1un organe 

nécessaire à la génération. 

Art. 379. - Est puni de l'emprisonnement à vie quiconque 

commet un assassinat, un parricide, un empoisonnement ou se 
rend coupable du crime de castration ou de stérilisation. 

Art. 380. - Est puni de dix à vingt ans d'emprisonnement 
quiconque commet un meurtre. 

Le meurtre est puni de l'emprisonnement à vie lorsque: 

1 ° il précède, accompagne ou suit un autre crime ; 

2° il a pour objet soit de préparer, faciliter ou exécuter un délit, 
soit de favoriser la fuite ou d'assurer l'impunité des auteurs ou 
complices de ce délit ; 

3° son auteur, pour sa réalisation, commet des actes de torture 
ou de barbarie. 

4° il est commis sur un mineur ou sur une personne dont la 
vulnérabilité est due à son âge, à une maladie, à une infirmité, à 

une déficience physique ou psychique ou à un état de grossesse 
apparente ou connue de son auteur ou toute autre personne ayant 

un lien de dépendance avec lui ; 
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5° il est commis sur le conjoint ou le concubin ; 

6° il est commis par l'ancien conjoint ou l'ancien concubin, 
dès lors qu'il l'a été en raison des relations ayant existé entre 
l'auteur et la victime ; 

7° il est commis par plusieurs personnes agissant en bande 
organisée. 

Art. 381. - Quiconque, volontairement, porte des coups ou 
fait des blessures est puni : 

1 ° de l'emprisonnement de cinq à vingt ans, lorsque les coups 
portés et les blessures faites, même sans intention de donner la 
mort, l'ont pourtant occasionnée; 

2° d'un emprisonnement de cinq à dix ans et d'une amende 
de 100.000 à 1.000.000 de francs lorsque les violences ont 
occasionné une mutilation, amputation ou privation de l'usage 
d'un membre, la cécité ou la perte d'un œil ou toute autre infirmité 
permanente ; 

3° d'un emprisonnement d1un à cinq ans et d'une amende de 
50.000 à 500.000 francs lorsqu'il en est résulté une maladie ou 
incapacité totale de travail personnel pendant plus de dix jours ; 

4° d'un emprisonnement d'un mois à un an et d'une amende de 
100.000 à 1.000.000 de francs lorsqu'il n'en est résulté aucune 
maladie ou incapacité de travail de l'espèce mentionnée à l'alinéa 
précédent. 

Art. 382. - Constitue une voie de fait, le fait d'exercer 
volontairement sur une personne une violence ou tout autre acte 
qui ne constitue aucun coup ni n'occasionne aucune blessure, 
mais est de nature à impressionner la victime ou à lui causer un 
trouble. 

Est puni d'un emprisonnement de quinze jours à six mois 
et d'une amende de 100.000 à 1.000.000 de francs, quiconque 
commet une voie de fait. 

Art. 383. - Lorsque les coups ont été portés ou les blessures 
faites sur la personne des père ou mère, d'un parent adoptif, d'un 
ascendant, du conjoint ou du concubin de l'auteur, les peines sont: 

1 ° emprisonnement à vie, dans le cas prévu par l'article 381-1° ; 

2° emprisonnement de cinq à vingt ans dans les cas prévus par 
l'article 381-2°; 

3° emprisonnement de cinq à dix ans et une amende de 50.000 
à 500.000 francs, dans les cas prévus par l'article 381-3°; 

4° emprisonnement d'un à trois ans et une amende de 50.000 à 
500.000 francs dans les autres cas. 

Art. 384. - Constitue une excuse atténuante, le pardon 
accordé à l'auteur par les père ou mère, les parents adoptifs ou les 
ascendants, dans les cas prévus au 2°, 3° et 4° de l'article précédent. 

Art. 385. - Quiconque occasionne à autrui une maladie ou 
incapacité totale de travail personnel, en lui administrant volon­
tairement, de quelque manière que ce soit, une substance qui, 
sans être de nature à donner la mort, est nuisible à la santé, est 
puni d'un emprisonnement d'un à cinq ans et d'une amende de 
50.000 à 500.000 francs. 

S'il en est résulté une incapacité totale de travail personnel 
pendant plus de dix jours, la peine est un emprisonnement de cinq 
à dix ans et une amende de 100.000 à 1 .000.000 de francs. 

S'il en est résulté une infirmité permanente, la peine est celle 
de cinq à vingt ans d'emprisonnement. 

Si l'auteur a commis les infractions visées au présent article 
sur la personne de ses père ou mère, ses parents adoptifs ou ses 
ascendants, son conjoint ou son concubin, les peines sont les 
suivantes : 

1 ° dans le cas du premier alinéa, un emprisonnement de cinq 
à dix ans et une amende de 100.000 à 1.000.000 de francs ; 

2° dans le cas du deuxième alinéa, l'emprisonnement de cinq 
à vingt ans; 

3° dans le cas du troisième alinéa, l'emprisonnement à vie. 

Art. 386. - Est puni d'un emprisonnement d'un à cinq ans et 
d'une amende de 50.000 à 500.000 francs, quiconque, sous 
prétexte de rites traditionnels, soumet autrui à des pratiques 
nuisibles ou susceptibles de nuire à sa santé physique ou mentale. 

Art. 387. - Dans tous les cas prévus aux articles 378 à 386, 
les coupables peuvent être : 

1 ° condamnés à l'interdiction de paraître en certains lieux, 
prévue à l'article 80; 

2° privés des droits mentionnés à l'article 68 ; 

3° déchus de l'autorité parentale, s'ils sont les père ou mère de 
la victime. 

Art. 388. - L'homicide ou les coups et blessures volontaires 
ne changent pas de nature lorsque la victime n'est pas la personne 
que l'auteur se proposait d'atteindre. 

Art. 389. - li n'y a pas d'infraction lorsque l'homicide, les 
blessures ou les coups résultent : 

1° d'actes médicaux, à condition que ceux-ci soient : 

a) conformes aux données de la science, à l'éthique médicale 
et aux règles de l'art; 

b) effectués par une personne légalement habilitée à les 
pratiquer; 

c) accomplis avec le consentement du patient ou si celui-ci est 

hors d'état de consentir, avec le consentement de son conjoint, 
ou de celui qui en a la garde sauf s'il est impossible, sans risque 

pour le patient, de communiquer avec ceux-ci ; 

2° d'actes accomplis au cours d'une activité sportive à condition 

que l'auteur ait respecté les règles du sport pratiqué. 

Art. 390. - Indépendamment des cas prévus par l'article 97, 

bénéficient de l'excuse absolutoire, les auteurs des infractions 
prévues par les articles 380 et 381 commises en repoussant, 

pendant le jour, l'escalade ou l'effraction de clôture, murs ou 
entrées d'une maison, d'un lieu habité ou de leurs dépendances 
ainsi que le crime de castration immédiatement provoqué par un 

violent outrage à la pudeur. 

Section 2 : Omission de porter secours 

Art. 391. - Est puni d'un emprisonnement de trois mois à 
cinq ans et d'une amende de 50.000 à 500.000 francs quiconque 
s'abstient volontairement de porter à une personne en péril 

l'assistance que, sans risque pour lui ni pour les tiers, il pouvait 
lui prêter, soit par son action personnelle, soit en provoquant un 
secours. 
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Ces peines sont portées au double si le coupable avait l'obligation 
professionnelle ou contractuelle de porter assistance ou secours 
à la victime. 

Section 3 : Ho1nicides et blessures involontaires 

Art. 392. - Est puni d'un emprisonnement de trois mois à 
trois ans et d'une amende de 100.000 à 1.000.000 de francs, 
quiconque, par maladresse, imprudence, inattention, négligence 
ou inobservation des règlements commet involontairement un 
homicide ou en est involontairement la cause. 

La peine est d'un mois à un an d'emprisonnement et l'amende 
de 50.000 à 500.000 francs, s'il en est résulté une incapacité totale 
de travail personnel pendant plus de six jours. 

Les peines prévues aux deux alinéas précédents sont également 
applicables au cas où l'homicide ou les blessures ont été occa­
sionnés ou provoqués par un incendie causé involontairement. 

Section 4 : Mise en danger d 'aut1ï1i 

Art. 393. - Constitue la mise en danger d'autrui, toute 
violation manifeste et délibérée d'une obligation particulière de 
prudence ou de sécurité imposée par la loi ou Je règlement. 

Est puni d'un emprisonnement d'un à trois ans et d'une 
amende de 300.000 à 3.000.000 de francs quiconque met en 
danger autrui. 

Section 5 : Certaines formes de violences à /'égard des,femn1es. 

Art. 394. - Constitue une mutilation génitale, l'atteinte à 
l'intégrité de l'organe génital de la femme, par ablation totale ou 
partielle, infibulation, insensibilisation ou partout autre procédé. 

Quiconque commet une mutilation génitale est puni d'un 
emprisonnement d'un à cinq ans et d'une amende de 200.000 à 
2.000.000 de francs. 

La peine est portée au double lorsque l'auteur appartient au 
corps médical ou paramédical. 

La peine est d'un emprisonnement de cinq à vingt ans lorsque 
la victime en est décédée. 

La tentative est punissable. 

Art. 395. - Le Juge peut, en outre, prononcer contre l'auteur 
l'interdiction d'exercer sa profession pendant une durée n'excédant 
pas cinq ans lorsqu'il appartient au corps médical ou paramédical. 

Art. 396. - JI n'y a pas d'infraction lorsque la mutilation a 
été faite dans les conditions indiquées à l'article 389. 

Art. 397. - Par dérogation aux dispositions de l'article 304, 
sont punis des peines prévues à l'article 394 alinéa 2, les père et 
mère, alliés et parents de la victime jusqu'au quatrième degré 
inclusivement, qui sachant la mutilation génitale, imminente, ne 
l'ont pas dénoncée aux autorités administratives ou judiciaires, 
ou à toute personne ayant le pouvoir de l'empêcher. 

Les peines prévues à l'article 394 alinéa 2 s'appliquent égale­
ment aux conjoints, concubins, alliés et parents de l'auteur de 
l'acte jusqu'au quatrième degré inclusivement. 

Art. 398. - Les dispositions des articles 114, 115 et 130 ne sont 
pas applicables aux cas prévus aux alinéas 3 et 4 de l'article 394. 

Section 6 : Torture et autres traiten1ents inhun1ains et dégradants 

Art. 399. - Constitue un acte de torture, le fait d'infliger 
volontairement à autrui des douleurs ou souffrances aigues, phy­
siques ou mentales aux fins notamment : 

1° d'obtenir de lui ou d'une tierce personne des renseignements 
ou des aveux ; 

2° de le punir d'un acte qu'il ou une tierce personne a commis 
ou est soupçonné d'avoir commis; 

3° del 'intimider ou de faire pression sur lui ou d'intimider ou 
de faire pression sur une tierce personne. 

Constitue également un acte de torture, le fait d'infliger volon­
tairement à autrui des douleurs ou souffrances aigues, physiques 
ou mentales pour tout autre motif fondé sur une forme de discri­
mination quelle qu'elle soit. 

Est puni d'un emprisonnement de cinq à dix ans et d'une 
amende de 500.000 francs à 5.000.000 de francs quiconque 
commet un acte de torture. 

L'ordre de commettre un acte de torture est manifestement 
illicite. 

Art. 400. - Constituent des traitements inhumains, des 
agissements volontaires qui provoquent chez une personne des 
souffrances physiques ou mentales particulièrement graves. 

Est puni d'un emprisonnement d'un à cinq ans et d'une amende 
de 300.000 à 3.000.000 de francs quiconque commet des actes 
de traitements inhumains. 

Art. 401. - Constituent des traitements dégradants, des 
agissements qui humilient un individu et portent manifestement 
atteinte à sa dignité. 

Est puni d'un emprisonnement de six mois à deux ans et d'une 
amende de 100.000 à 1.000.000 de francs quiconque inflige des 
traitements dégradants. 

Art. 402. - La peine est portée au double dans les cas prévus 
à la présente section : 

1° si l'auteur est un agent public ou s'il a agi à l'instigation 
d'un agent public ou avec le consentement de celui-ci ; 

2° si la victime est le conjoint ou le concubin du coupable ; 

3 ° si la victime est un mineur ; 

4° s'il en est résulté pour la victime une infirmité permanente 
ou si la mort s'est ensuivie. 

Section 1 : Viol 

CHAPITRE2 

Attentats aux mœurs 

Art. 403. - Constitue un viol, tout acte de pénétration 
vaginale, anale, buccale ou de quelque nature qu'il soit à but 
sexuel imposé à autrui sans son consentement en usant d'une 
partie du corps humain ou d'un objet, par violence, menace, 

contrainte ou surprise. 

Constitue également un viol, tout acte de pénétration vaginale, 
anale, buccale ou de quelque nature qu'il soit à but sexuel commis 
sur un mineur de quinze ans, même avec son consentement. 

Le viol est constitué dans les circonstances prévues aux alinéas 
précédents, quelle que soit la nature des relations existant entre 
l'auteur et la victime. Toutefois, s'ils sont mariés, la présomption 
de consentement des époux à l'acte sexuel vaut jusqu'à preuve du 

contraire. 

Quiconque commet un viol est puni d'un emprisonnement de 
cinq à vingt ans. 
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La peine est 1 'emprisonnement à vie, lorsque le viol a entraîné une 
mutilation ou une infinnité permanente ou la mort de la victime. 

Art. 404. - Le viol est puni de l'emprisonnement à vie 
lorsqu'il est commis: 

1 ° sur un mineur ; 

2° sur une personne dont la vulnérabilité est due à son âge, à une 

maladie, à une infirmité, à une déficience physique ou psychique ou 
à un état de grossesse apparente ou connue de l'auteur ; 

3° par un ascendant ou par toute autre personne ayant autorité 
sur la victime ; 

4° par une personne qui abuse de l'autorité que lui confèrent 
ses fonctions ; 

5° par plusieurs personnes ; 

6° avec usage ou menace d'une arme ; 

7° par une personne agissant en état d'ivresse manifeste ou sous 

l'emprise manifeste de produits stupéfiants. 

Le viol est puni de la même peine : 

1° lorsque l'auteur, à cette fin, a eu recours à un réseau de 
communication électronique pour la diffusion de messages à 
destination d1un public non déterminé, ayant permis de rencontrer 
la victime; 

2° lorsqu'il est précédé, accompagné ou suivi de tortures ou 
d1actes de barbarie. 

Section 2 : Attentat à la pudeur 

Art. 405. - Constitue un attentat à la pudeur, toute atteinte 
sexuelle sans pénétration, commise sur une personne du même 
ou de l'autre sexe. 

Est puni d1un emprisonnement d'un à trois ans et d1une amende 
de 50.000 à 500.000 francs, quiconque commet un attentat à la 
pudeur consommé ou tenté. 

Art. 406. - Est puni d'un emprisonnement de deux à cinq ans 
et d'une amende de 100.000 à 1.000.000 de francs, quiconque 
commet un attentat à la pudeur consommé ou tenté avec 
violences. 

L'emprisonnement est de cinq à dix ans et l'amende de 200.000 
à 2.000.000 de francs lorsque : 

1 ° l'attentat à la pudeur est commis par un ascendant, un adoptant 
ou par toute autre personne ayant autorité sur la victime ; 

2° l'auteur est aidé par une ou plusieurs personnes ; 

3° la victime est mineure ; 

4° l'auteur appartient au corps médical ou paramédical ou est 
chargé d'administrer des soins à la victime. 

Art. 407. - Est puni d'un emprisonnement d'un à trois ans 
et d'une amende de 360.000 à 1.000.000 de francs quiconque 
commet un attentat à la pudeur, consommé ou tenté sans 
violence, sur la personne d'un mineur. 

Art. 408. - Est puni d'un emprisonnement d'un à cinq ans et 
d'une amende de 100.000 à 500.000 francs, l'auteur de tout 
attentat à la pudeur, consommé ou tenté sans violence sur un 
mineur s'il est l'une des personnes mentionnées au 1°du deuxième 
alinéa de l'article 406. 

Art. 409. - Les dispositions de la présente section concernant 
les mineurs sont applicables lorsque l'attentat à la pudeur est 
commis sur une personne incapable de se protéger en raison de 
son état physique ou mental. 

En cas de condamnation pour l'un des délits prévus par la 
présente section, le juge peut prononcer la privation des droits, 
l'interdiction de paraître en certains lieux ou l'interdiction du 
territoire de la République et l'interdiction de l'activité profes­
sionnelle prévues par les articles 68 à 72, 80 à 83 et 85. 

Section 3 : Inceste 

Art. 410. - Constitue l'inceste, le fait d'avoir des rapports 
sexuels avec ses ascendants ou descendants sans limitation de 
degré ou avec un frère ou une sœur germains, consanguins ou 
utérins. 

Quiconque commet un inceste est puni d'un emprisonnement 
de six mois à un an et d'une amende de 100.000 à 1.000.000 de 
francs ou de l'une de ces deux peines seulement. 

Art. 411. - Hors les cas de concubinage notoire ou de 
mariages incestueux, la poursuite ne peut être engagée que sur 
plainte d'un parent et seulement contre la ou les personnes 
désignées dans la plainte. 

Le retrait de la plainte met fin aux poursuites exercées. 

Le retrait de la plainte survenu postérieurement à une condam­
nation devenue définitive arrête les effets de cette condamnation. 

Art. 412. - Les dispositions concernant les mineurs relatives 
à l'attentat à la pudeur sont applicables lorsque l'inceste est 
commis sur une personne incapable de se protéger en raison de 
son état physique ou mental. 

La privation des droits prévus à l'article 68 peut être prononcée. 

Section 4 : Actes impudiques ou contre nature et pédophilie 

Art. 413. -Est puni d'un emprisonnement de deux à cinq ans 
et d'une amende de 200.000 à 2.000.000 de francs, quiconque 
commet un acte impudique ou contre-nature sur un mineur. 

Art. 414. - Constitue un acte de pédophilie, tout geste, attou­
chement, caresse, manipulation pornographique, utilisation 
d'images ou de sons par un procédé quelconque, à des fins 
sexuelles sur un mineur de quinze ans. 

Est puni d'un emprisonnement de deux à cinq ans et d'une 
amende de 200.000 à 2.000.000 de francs quiconque commet un 
acte de pédophilie. 

Art. 415. - Les dispositions concernant les mineurs relatives 
à l'attentat à la pudeur sont applicables lorsque la pédophilie, les 
actes impudiques ou contre- nature sont commis sur une personne 
incapable de se protéger en raison de son état physique ou mental. 

En cas de condamnation pour l'un des délits prévus par la 
présente section, le juge peut prononcer la privation des droits, 
l'interdiction de paraître en certains lieux ou l'interdiction du 
territoire de la République et l'interdiction de ! 'activité 
professionnelle prévues par les articles 68 à 72, 80 à 83 et 85. 

Section 5 : Outrage public à la pudeur 

Art. 416. - Constitue un outrage public à la pudeur, tout acte 
commis dans un lieu public ou ouvert au public ou dans les 
conditions prévues à l'article 184, offensant les bonnes mœurs 
ou le sentiment moral des personnes qui en sont involontairement 
témoins et susceptible de troubler lordre public. 
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Est puni d'un emprisonnement de trois mois à deux ans et 
d'une amende de 50.000 à 500.000 francs, quiconque commet 
un outrage public à la pudeur. 

Les peines peuvent être portées au double si l'infraction est 
commise sur un mineur ou en présence de celui-ci. 

Art. 417. - Est puni d'un emprisonnement de deux mois à 
deux ans et d'une amende de 300.000 à 3.000.000 de francs ou 
de I1une de ces peines seulement, quiconque, publie et diffuse 
par le livre, la presse, la cinématographie, la radiophonie, la 
télévision ou par tout autre moyen, des textes, dessins, photographies, 
images quelconques ou messages sonores de nature à révéler 
l'identité de la victime d'une des infractions prévues au présent 
chapitre. 

Section 6 : Harcèlement sexuel 

Art. 418. - Commet un harcèlement sexuel et est puni d'un 
emprisonnement d'un à trois ans et d'une amende de 360.000 à 
1.000.000 de francs, quiconque : 

1 ° subordonne l'accomplissement d'un service ou d'un acte relevant 
de ses fonctions à l'obtention de faveurs de nature sexuelle ; 

2° use de menaces de sanctions, ou de sanctions effectives, 
pour amener une personne placée sous son autorité à lui consentir 
des faveurs de nature sexuelle, ou pour se venger de celle qui lui 
aura refusé de telles faveurs ; 

3° exige d'une personne des faveurs de même nature avant de 
lui faire obtenir soit pour elle-même, soit pour autrui, un emploi, 
une promotion, une récompense, décoration, distinction ou tout 
autre avantage. 

La tentative est punissable. 

Les articles 114, 115 et 130 ne sont pas applicables. 

Art. 419. - Est puni des peines prévues à l'article 446, 
quiconque dénonce autrui de harcèlement sexuel, lorsqu1il résulte 
de la fausseté de la dénonciation que celle-ci tendait exclusive­
ment à porter atteinte à l'honorabilité, à jeter un discrédit sur le 
mis en cause ou à lui causer un quelconque préjudice. 

CHAPITRE 3 

Crin1es et délits contre les enfants et les personnes incapables 
de se protéger en raison de leur état physique et mental 

Section 1 : Infanticide. violences et voies de jàit 

Art. 420. - Est qualifié infanticide, le meurtre d'un enfant 
dans l'année de sa naissance. 

Est puni de 1 'emprisonnement à vie, quiconque commet un 
infanticide. 

Art. 421. - Est puni d'un emprisonnement d1un à cinq ans et 
d'une amende de 100.000 à 1.000.000 de francs, quiconque 
exerce des violences ou voies de fait sur la personne d'un mineur 
ou sur une personne incapable de se protéger en raison de son 
état physique ou mental, ou la prive volontairement d 1aliments 
ou de soins au point de compromettre sa santé. 

S'il en est résulté une incapacité totale de travail personnel 
pendant plus de dix jours, la peine est un emprisonnement de trois 
à dix ans et une amende de 50.000 à 500.000 francs. 

S'il en résulte une infirmité permanente, la peine est celle de 
l'emprisonnement de cinq à vingt ans. 

La peine est l'emprisonnement à vie : 

- si les violences ou privations habituellement pratiquées ont 
entraîné la mort même sans intention de la donner ; 

- si les violences ou privations ont été pratiquées avec 
l'intention de donner la mort. 

Si les auteurs sont les père et mère ou autres ascendants, le 
tuteur ou des personnes ayant autorité sur la victime ou ayant 
sa garde, s'ils sont chargés de son éducation, de sa formation 
intellectuelle ou professionnelle, les peines sont les suivantes : 

1 ° un emprisonnement de trois à dix ans et une amende de 
50.000 à 500.000 francs dans les cas visés au premier alinéa; 

2° un emprisonnement de cinq à vingt ans et une amende de 
100.000 à 1.000.000 de francs dans les cas visés au deuxième 
alinéa; 

3° l'emprisonnement à vie dans les cas visés au troisième 
alinéa. 

Si les infractions visées au présent article ont été commises 
avec préméditation, l'auteur est condamné au maximum de la 
peine prévue dans chaque cas. 

Section 2 : Abandon d'enfant ou d'incapable 

Art. 422. - Est puni d1un emprisonnement d'un à trois ans et 
d'une amende de 50.000 à 500.000 francs, quiconque expose ou 
fait exposer, délaisse ou fait délaisser, en un lieu solitaire, un 
mineur de 13 ans ou une personne incapable de se protéger en 
raison de son état physique ou mental. 

S1il en est résulté une incapacité totale de travail personnel 
pendant plus de dix jours, la peine est un emprisonnement de 
deux à cinq ans et une amende de 50.000 à 500.000 francs. 

S1il en est résulté une infirmité permanente, la peine est d'un 
emprisonnement de cinq à dix ans et d'une amende de 50.000 à 
500.000 francs. 

Si la mort s'est ensuivie, la peine est l'emprisonnement de cinq 
à vingt ans. 

Si les auteurs sont les père, mère ou autres ascendants, le tuteur 
ou des personnes ayant autorité sur la victime ou ayant sa garde, 
s'ils sont chargés de son éducation, de sa formation intellectuelle 
ou professionnelle, les peines sont les suivantes : 

1 ° un emprisonnement de deux à cinq ans et une amende de 
50.000 à 500.000 francs dans le cas du premier alinéa ; 

2° un emprisonnement de cinq à dix ans et une amende de 
50.000 à 500.000 francs dans le cas du deuxième alinéa; 

3 ° l'emprisonnement de cinq à vingt ans dans le cas du 
troisième alinéa ; 

4 ° l'emprisonnement à vie dans le cas du quatrième alinéa. 

Art. 423. - Si le mineur de treize ans ou l'incapable a été 
délaissé ou exposé dans un lieu non solitaire, les peines suivantes 
sont applicables : 

l 0 un emprisonnement de trois mois à un an et une amende de 
50.000 à 500.000 francs, dans le cas du premier alinéa de l'article 
précédent; 

2° un emprisonnement de six mois à deux ans et une amende 
de 100.000 à 1.000.000 de francs dans le cas du deuxième alinéa 
de l'article précédent ; 
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3° un emprisonnement d'un à cinq ans et une amende de 
200.000 à 1.000.000 de francs dans le cas du troisième alinéa de 
l'article précédent ; 

4 ° un emprisonnement de cinq à dix ans et une amende de 
300.000 à 3.000.000 de francs dans le cas du quatrième alinéa de 
l'article précédent. 

Si les auteurs sont les père, mère ou autres ascendants, le tuteur 
ou des personnes ayant autorité sur la victime ou ayant sa garde, 
s'ils sont chargés de son éducation, de sa formation intellectuelle, 
ou professionnelle, les peines visées aux quatre premiers alinéas 
de l'article précédent leur sont applicables, selon les distinctions 
prévues par les dispositions <lesdits alinéas. 

Art. 424. - Est puni de dix jours à six mois d'emprisonnement 
et de 50.000 à 500.000 francs d'amende, quiconque : 

1° dans un esprit de lucre, provoque les parents ou l'un d'eux à 
abandonner à lui-même ou un tiers leur enfant né ou à naître ; 

2° fait souscrire ou tente de faire souscrire, par les futurs 
parents ou I1un d1eux, un acte aux termes duquel ils s'engagent à 
abandonner à lui-même ou à un tiers, l'enfant à naître ; 

3° fait usage ou tente de faire usage de l'acte visé au paragraphe 
précédent. 

Est puni de la même peine celui qui, dans un esprit de lucre, 
abandonne à autrui son enfant né ou à naître. 

Section 3 : Avortement 

Art. 425. - Constitue l'avortement, l'emploi d'aliments, breu­
vages, médicaments, substances, manœuvres, violences ou de tout 
autre moyen en vue de provoquer l'expulsion prématurée de 
l'embryon ou du fœtus, quel que soit le moment de la grossesse où 
cette expulsion est pratiquée, que la femme y ait consenti ou non. 

Est puni de l'emprisonnement d'un à cinq ans et d'une amende 
de 150.000 à 1.500.000 francs, quiconque commet ou tente de 
commettre un avortement. 

L'emprisonnement est de cinq à dix ans et J'amende de 
1.000.000 à 10.000.000 de francs, si l'auteur se livre habituelle­
ment aux actes visés à l'alinéa 1. 

L'emprisonnement est de deux à cinq ans et l'amende 200.000 
à 2.000.000 de francs s'il en est résulté une stérilité, des atteintes 
graves à la santé physique, gynécologique ou mentale de la victime. 

L'emprisonnement est de dix à vingt ans s'il en est résulté la 
mort de la victime. 

Art. 426. - Est puni d'un emprisonnement de six mois à deux 
ans et d'une amende de 50.000 à 500.000 francs, la femme qui 
se procure l'avortement à elle- même ou tente de se le procurer, 
ou qui consent à faire usage des moyens à elle indiqués ou 
administrés à cet effet. 

Les personnes appartenant au corps médical ou à une profession 
touchant à la santé publique qui indiquent, favorisent ou mettent 
eux-mêmes en œuvre les moyens de procurer l'avortement sont 
punies des peines prévues aux alinéas 2 et 3 de l'article précédent. 

Toute condamnation prononcée par application de l'article 425 
et du présent article comporte de plein droit, l'interdiction 
d'exercer toute fonction et de remplir tout emploi, à quelque titre 
que ce soit, dans les cliniques d'accouchement, maisons d'accou­
chement et tous établissements privés recevant habituellement à 
titre onéreux ou gratuit, et en nombre quelconque, des femmes 
en état réel, apparent ou présumé de grossesse. 

En cas de condamnation prononcée par une juridiction 
étrangère et passée en force de chose jugée pour une infraction 
constituant d'après la loi ivoirienne un des délits spécifiés à la 
présente section, le tribunal correctionnel du domicile du 
condamné prononce, à la requête du ministère public, l'intéressé 
dûment appelé en la chambre du conseil, l'interdiction visée à 
l'alinéa précédent. 

Art. 427. - Il n'y a pas d'infraction lorsque: 

1° interruption de la grossesse est nécessitée par la sauvegarde 
de la vie de la mère gravement menacée ; 

2° le médecin procure l'avortement à une victime de viol à la 
demande de celle-ci. 

Dans ces cas, le médecin traitant ou le chirurgien doit prendre 
l'avis de deux médecins consultants, qui, après examen, attestent 
que la vie de la mère ne peut être sauvegardée qu'au moyen d'une 
telle intervention chirurgicale ou thérapeutique ou que telle était 
la volonté de la victime de viol, dûment constatée par écrit. 

Si le nombre de médecin résidant au lieu de l'intervention est 
de deux, le médecin traitant n'est tenu de prendre que l'avis de 
son confrère. 

Si le médecin traitant est seul résidant au lieu de l'intervention, 
il atteste sur son honneur que la vie de la mère ne pouvait être 
sauvegardée que par l'intervention chirurgicale ou thérapeutique 
pratiquée ou que telle était la volonté de la victime de viol. 

Dans tous les cas, un des exemplaires de la consultation est 
remis à la mère, l'autre est conservé par le ou les médecins trai­
tants. 

Art. 428. - Est puni d'un emprisonnement de six mois à trois 
ans et d'une amende de 100.000 à 1.000.000 de francs, quiconque 
provoque au délit d'avortement, alors même que cette provocation 
ne serait pas suivie d'effet : 

1 ° soit par des discours proférés dans les lieux ou réunions 
publics ; 

2° soit par la vente, la mise en vente ou l'offre ; même non 
publique ou par l'exposition, l'affichage ou la distribution sur la 
voie publique ou dans les lieux publics, ou par la distribution 
à domici1e, la remise sous bande ou sous enveloppe fermée, 
de livres, écrits, imprimés, annonces, affiches, dessins, images, 
emblèmes; 

3 ° soit par la publicité de cabinets médicaux agrées ou non. 

Art. 429. - Est puni des peines prévues à l'article précédent, 
quiconque vend, met en vente, fait vendre, distribue ou fait 
distribuer de quelque manière que ce soit, des remèdes, subs­
tances, instruments ou objets quelconques, sachant qu'ils étaient 
destinés à commettre le délit d'avortement, alors même que cet 
avortement ne serait ni consommé, ni tenté ou que lesdits objets 
seraient en réalité inaptes à le provoquer. 

Section 4 : Enlèvement de mineur 

Art. 430. - Quiconque, par fraude ou violences enlève sous 
quelque forme que ce soit des mineurs des lieux où ils étaient 
placés par ceux à l'autorité ou sous la direction desquels ils étaient 
soumis, est puni d'un emprisonnement de cinq à dix ans et d'une 
amende de 500.000 à 50.000.000 de francs. 

Si le mineur ainsi enlevé est un mineur de quinze ans, 1e maxi­
mum de la peine est prononcé. 
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La peine est l'emprisonnement de cinq à vingt ans si le mineur 
a été retrouvé vivant, avant qu'ait été rendue la décision de 
condamnation. 

La peine est l'emprisonnement à vie : 

1° si l'auteur s'est fait payer ou a eu pour but de se faire payer 
une rançon par les personnes sous la surveillance desquelles le 
mineur était placé ; 

2° si l'enlèvement est suivi de la mort du mineur, ou s'il en est 
résulté pour lui une infirmité entraînant une incapacité perma­
nente de plus de 30 %. 

La tentative des délits prévus aux alinéas 1 et 2 du présent 
article est punissable. 

Art. 431. - Quiconque, sans fraude ni violence, enlève ou 
tente d'enlever un mineur, est puni d'un emprisonnement d'un à 
cinq ans et d'une amende de 50.000 à 500.0000 francs. 

Art. 432. - Quand il a été statué sur la garde d'un mineur par 
décision de Justice, provisoire ou définitive, le père, la mère ou 
toute autre personne qui ne représente pas ce mineur à ceux qui 
ont le droit de le réclamer ou qui, même sans fraude ou violence 
l'enlève ou le détourne, le fait enlever ou détourner des mains de 
ceux auxquels sa garde a été confiée, ou des lieux où ces derniers 
l'ont placé, est puni d'un emprisonnement d'un mois à un an et 
d'une amende de 50.000 à 500.000 francs. 

Si le coupable a été déchu de l'autorité parentale, la peine d'em­
prisonnement peut être élevée jusqu'à trois ans. 

Section 5 : Travail dangereux des enfants 

Art. 433. - Est puni d'un emprisonnement d'un à cinq ans et 
d'une amende de 500.000 à 1.000.000 de francs ou de l'une de 
ces deux peines seulement, quiconque fait ou laisse exécuter 
sciemment par un mineur des travaux dangereux. 

Sont considérés comme dangereux par nature ou selon les 
conditions dans lesquelles ils s'exercent et interdits aux mineurs, 
les travaux dont la liste est fixée par arrêté du ministre chargé du 
Travail. 

CHAPITRE4 

Atteintes à la liberté et à la tranqui/ité des personnes 

Section 1 : Atteintes à la liberté individuelle 

Art. 434. - Est puni d'un emprisonnement de cinq à dix ans 
et d'une amende de 500.000 à 5.000.000 de francs, quiconque, 
sans ordre des autorités légitimes et hors les cas où la loi ordonne 
de saisir les auteurs d'infractions, arrête, détient ou séquestre une 

ou plusieurs personnes. 

La tentative est punissable. 

Art. 435. - La peine est l'emprisonnement de cinq à vingt ans 
si, dans les cas prévus à l'article précédent : 

1° la détention ou la séquestration dure plus d'un mois ; 

2° ]'arrestation est effectuée avec un faux costume, sous un 
faux nom, une fausse qualité ou sur un faux ordre de l'autorité 
publique; 

3° la séquestration s'accompagne de menace de mort ou de 
violences; 

4 ° la victime est remise en liberté sous condition. 

La peine est l'emprisonnement à vie si les personnes arrêtées, 
détenues ou séquestrées ont été soumises à des actes de torture. 

Art. 436. - La peine est un emprisonnement d'un à cinq ans 

et une amende de 100.000 à 1.000.000 de francs, si les auteurs 
non encore poursuivis, ont rendu la liberté à la personne arrêtée, 
séquestrée ou détenue avant le dixième jour accompli depuis 

l'arrestation, la détention ou la séquestration. 

Art. 437. - Est puni d'un emprisonnement de cinq à dix ans 
et d'une amende de 500.000 à 5.000.000 de francs, quiconque 

conclut une convention ayant pour objet d'aliéner, soit à titre 
gratuit, soit à titre onéreux, la liberté d'une tierce personne. 

Le maximum de la peine est prononcé si la personne ayant fait 

l'objet de la convention est un mineur. 

Art. 438. - Est puni d'un emprisonnement d'un à cinq ans et 

d'une amende de 100.000 à 1.000.000 de francs, quiconque met 

ou reçoit une personne en gage, quel qu'en soit Je motif. 

La peine d'emprisonnement est portée à dix ans si la personne 

mise ou reçue en gage est mineure. 

Art. 439. - Est puni d'un emprisonnement d'un à cinq ans et 
d'une amende de 360.000 à 1.000.000 de francs ou de l'une de 

ces deux peines seulement, quiconque : 

1 ° contraint une personne à entrer dans une union matrimoniale 

de nature civile coutumière ou religieuse ; 

2° pour satisfaire exclusivement son intérêt personnel, impose 
à autrui un travail ou un service pour lequel il ne s'est pas offert 

de son plein gré. 

Le maximum de la peine est prononcé si la personne contrainte 

à l'union matrimoniale ou au travail ou service pour lequel il ne 

s'est pas offert de son plein gré est un mineur. 

Quiconque prête son ministère, en connaissance de cause, à la 

célébration de l'union matrimoniale visée au paragraphe 1 

ci-dessus ou à celle de toute union impliquant un mineur, est puni 

de la même peine que l'auteur. 

Les dispositions des articles 114, 115 et 130 ne sont pas appli­

cables si la victime est mineure. 

La tentative est punissable. 

Art. 440. - Dans tous les cas de délit prévus à la présente 

section la privation de droits et l'interdiction de paraître en 
certains lieux mentionnés aux articles 68 et 80 peuvent être 

prononcées. 

Section 2 : Réduction en esclavage et exploitation des 
personnes réduites en esclavage 

Art. 441. - Constitue une réduction en esclavage, l'exercice 
à l'encontre d'une personne d'un des attributs du droit de 

propriété. 

Est puni d'un emprisonnement de dix à vingt ans quiconque 

réduit une personne en esclavage. 

Art. 442. - Constitue une exploitation d'une personne réduite 

en esclavage, la commission sur une personne, dont la réduction 

en esclavage est apparente ou connue de l'auteur, d'une agression 
sexuelle, d'une séquestration ou la soumission de la personne au 

travail ou service forcé. 

Est puni d'un emprisonnement de cinq à quinze ans quiconque 

exploite une personne réduite en esclavage. 
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Art. 443. - La peine est l'emprisonnement à vie si les infractions 
prévues à la présente section sont commises : 

1 ° sur un mineur de dix ans ; 

2° sur une personne dont la vulnérabilité due à son âge, à une 
maladie, à une infirmité, à une déficience physique ou psychique 
ou à un état de grossesse apparente ou connue de I1auteur ; 

3° par une personne qui a autorité sur la victime ou abuse de 
l'autorité que lui confèrent ses fonctions ; 

4 ° par une personne appelée à participer, par ses fonctions, à 
la lutte contre l'esclavage ou au maintien de l'ordre public ; 

5° en étant précédées ou accompagnées d'actes de torture ou 
de traitements inhumains. 

Section 3 : Menaces - Dénonciations - Révélation de secret 
professionnel 

Art. 444. - Quiconque, par écrit, image, symbole ou 
emblème, menace autrui de mort ou de violences passibles d'au 
moins cinq ans d'emprisonnement, est puni comme suit : 

1° d'un emprisonnement de deux à cinq ans et d'une amende 
de 50.000 à 500.000 francs, si la menace est faite avec ordre de 
déposer une somme d'argent dans un lieu indiqué ou de remplir 
toute autre condition ; 

2° d'un emprisonnement d'un à trois ans et d'une amende de 
50.000 à 500.000 francs si la menace n'est accompagnée d'aucun 
ordre ou condition. 

Si la menace faite avec ordre ou sous condition est orale, l'au­
teur est puni d'un emprisonnement de six mois à deux ans et d'une 
amende de 50,000 à 500.000 francs. 

La privation de droits et l'interdiction de paraître en certains 
lieux mentionnés aux articles 68 et 80 peuvent être prononcées. 

Art. 445. - Quiconque par écrit, image, symbole ou emblème, 
menace autrui, soit de violences autres que celies visées à l'article 
précédent, soit de destruction de tout bien, est puni comme suit : 

1 ° d'un emprisonnement d'un à six mois et d'une amende de 
50,000 à 500.000 francs, si la menace est faite avec ordre ou sous 
condition; 

2° d'un emprisonnement de six jours à trois mois et d'une 
amende de 50,000 à 500.000 francs si la menace n'est pas faite 
avec ordre ou sous condition ou si, assortie d'ordre ou condition, 
elle est orale. 

Art, 446. - Est calomnieuse la dénonciation intentionnelle­
ment mensongère, par quelque moyen que ce soit, d'un fait faux, 
susceptible d'exposer celui qui en est l'objet à une sanction de 
l'autorité administrative, de son employeur ou à des poursuites 
judiciaires. 

Est puni d'un emprisonnement d'un an à cinq ans et d'une 
amende de 100.000 à 1,000.000 de francs, quiconque fait une 
dénonciation calomnieuse. 

La privation de droits et l'interdiction de paraître en certains 
lieux prévus aux articles 68 et 80 peuvent être prononcées. 

Si le fait dénoncé est susceptible de sanction pénale ou disci­
plinaire, les poursuites peuvent être engagées en vertu du présent 
article soit après jugement ou arrêt de relaxe ou d'acquittement, 
soit après ordonnance ou arrêt de non-lieu, soit après classement 
de la dénonciation par le magistrat, agent public, autorité supé­
rieure ou employeur compétent pour lui donner la suite qu'elle 
était susceptible de comporter. 

Le juge saisi en vertu du présent article doit surseoir à statuer 
si des poursuites concernant le fait dénoncé sont en cours. 

Art. 447. - Est puni d'un emprisonnement d'un à six mois et 
d'une amende de 50.000 à 500,000 francs, tout dépositaire, par 
état ou profession ou par fonction temporaire ou permanente d'un 
secret qu'on lui confie, qui, hors le cas où la loi oblige ou autorise 
à se porter dénonciateur, révèle ce secret. 

Art. 448. - Est puni d'un emprisonnement d'un à trois mois et 
d'une amende de 50.000 à 500,000 francs celui qui, sans autori­
sation, révèle un fait secret par nature ou déclaré secret par la 
juridiction ou l'autorité saisie, parvenu à sa connaissance au cours 
d'une procédure judiciaire ou administrative à laquelle il a assisté 
soit comme partie, soit comme témoin, interprète ou représentant 
d'une des parties. 

Section 4 : Violation de donîicile et de correspondance 

Art. 449. - Est puni d'un emprisonnement de six jours à deux 
mois et d'une amende de 50,000 à 500,000 francs, quiconque s'in­
troduit dans le domicile d'une personne ou s'y maintient contre 
sa volonté expressément manifestée. 

Les peines ci-dessus sont portées au double, lorsque : 

1 ° Pinfraction a lieu pendant la nuit ; 

2° elle est réalisée à J'aide de violences, menaces ou voies de fait; 

3° l'auteur est porteur d'une arme ou fait usage d'un faux nom, 
d'un faux titre ou d'un faux ordre de l'autorité légitime ; 

4° l'infraction est commise par un groupe de personnes. 

La poursuite ne peut être exercée que sur plainte de la victime. 

Art. 450. - Est puni d'un emprisonnement d'un mois à un an 
et d'une amende de 20.000 à 200.000 francs, quiconque, de mau­
vaise foi et sans l'autorisation du destinataire, ouvre ou supprime 
une correspondance adressée à un tiers sous quelque forme ou 
support que ce soit. 

Toute suppression, toute ouverture d'une correspondance 
confiée à un service de distribution de courrier, commise ou 
facilitée par un agent dudit service ou par tout autre agent ou 
préposé de }'Administration publique, est punie d'un emprison­
nement de trois mois à cinq ans. 

Le présent article n'est pas applicable aux père ou mère ou à 
toute personne exerçant l'autorité parentale, à l'égard des corres­
pondances adressées à leurs enfants mineurs non émancipés. 

CHAPITRE 5 

Atteintes à la famille 

Section 1 : Atteinte à l'état civil d'un enfant 

Art. 451. - Est puni d'un emprisonnen1ent de cinq à dix ans, 

quiconque, par ses agissements, compromet, détruit ou modifie 
l'état civil d'un enfant de moins de I 0 ans, ou âgé de plus de 10 
ans mais atteint d'une infirmité mentale le rendant incapable de 

connaître sa propre identité. 

S'il n'est pas établi que l'enfant ait vécu, la peine est d'un mois 

à cinq ans d'emprisonnement. 

S'il est établi que l'enfant n'a pas vécu, la peine est de six jours 
à trois mois d'emprisonnement. 

Section 2 : Violation des obligations résultant du mariage 

Art. 452. - Est puni d'une peine d'emprisonnement de trois 
mois à un an et d'une amende de I00.000 à 1.000.000 de francs: 
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1° le père ou la mère de famille qui abandonne, sans motif 
légitime, pendant plus de deux mois, la résidence familiale et se 
soustrait à tout ou partie des obligations légales résultant de 
l'exercice de l'autorité parentale ; le délai de deux mois ne peut 
être interrompu que par un retour au foyer impliquant la volonté 
de reprendre définitivement la vie familiale ; 

2° le père ou la mère de famille qui sans abandonner le domicile 
conjugal, se soustrait pendant un mois à ses obligations légales 
résultant de l'exercice de l'autorité parentale ; 

3° le mari qui, sans motif légitime, abandonne volontairement 
pendant plus d'un mois sa femme, la sachant enceinte; 

4° le père ou la mère qui ayant confié à un tiers l1entretien de 
leur enfant, refuse, de mauvaise foi, de payer Je montant des 
dépenses nécessitées par cet entretien ; 

5° les père et mère déchus ou non de l'autorité parentale qui 
compromettent gravement par de mauvais traitements, par des 
exemples pernicieux d'ivrognerie habituelle ou d'inconduite 
notoire, par un défaut de soins ou par un manque de direction 
nécessaire, soit la santé, soit la sécurité, soit la moralité d'un ou 
de plusieurs de leurs enfants. 

En ce qui concerne les infractions prévues aux premier et 
deuxième paragraphes du premier alinéa du présent article, la 
poursuite comporte initialement une interpellation, constatée par 
procès-verbal, du mis en cause par un officier de police judiciaire. 

Un délai de huit jours lui est accordé pour exécuter ses obligations. 
Si le mis en cause est en fuite ou s'il n'a pas de résidence connue, 
l'interpellation est remplacée par une notification administrative 
au dernier domicile connu. 

Pendant le mariage, la poursuite n'est exercée que sur la plainte 
de l'époux resté au foyer. 

Art. 453. - Est puni d1un emprisonnement de trois mois à un 
an et d'une amende de 100.000 à 1.000.000 de francs, quiconque, 
au mépris d1une décision rendue contre lui en vertu des disposi­
tions relative au mariage ou en méconnaissance d'une ordonnance 
ou d'un jugement l'ayant condamné à verser une pension alimen­
taire à son conjoint, à ses ascendants ou à ses descendants, 
demeure volontairement plus de deux mois sans fournir ]a totalité 
des subsides déterminés par le juge ni acquitter le montant 
intégral de la pension. 

Le défaut de paiement est présumé volontaire, sauf preuve 
contraire. L1insolvabilité qui résulte de l1inconduite habituelle ou 
de la paresse, n'est en aucun cas un motif d'excuse valable pour 
le débiteur. 

Art. 454. - Toute personne condamnée pour l'un des délits 
prévus par les deux articles précédents, peut en outre, à titre com­
plémentaire, être frappée de l'interdiction des droits mentionnés 
à l'article 68. 

Art. 455. - Quiconque étant engagé dans les liens du 
mariage en contracte un autre avant la dissolution du précédent 
est puni d'un emprisonnement de six mois à trois ans et d'une 
amende de 50.000 à 500.000 francs. 

L'officier de l1état civil qui prête son ministère à ce mariage en 
connaissant l'existence du précédent, est condamné à la même 
peine. 

La tentative est punissable. 

Art. 456. - Sont punis d'un emprisonnement de deux mois à 
un an, le mari ou la femme convaincu d'adultère, ainsi que son 
complice. 

Les poursuites ne peuvent être engagées que sur plainte du 
conjoint offensé. La connivence ou le pardon du conjoint offensé 
empêche ou arrête toute poursuite et le conjoint offensé reste 
maître d1arrêter l'effet de la condamnation prononcée contre 
l'autre conjoint, en acceptant de reprendre la vie commune. 

Les seules preuves admises contre le complice sont, outre le 
flagrant délit, celles résultant de lettres ou autres pièces écrites 
de sa main. 

TITRE Ill 
CRIMES ET DELITS CONTRE LES BIENS 

CHAPITRE I 

Atteintes à la fortune d'autrui 

Section 1 : Vols 

Art. 457. - Quiconque soustrait frauduleusement une chose 
qui ne lui appartient pas, commet un vol. 

Art. 458. - Le vol est puni d'un emprisonnement de cinq à dix 
ans et d'une amende de 300.000 à 3.000.000 de francs. 

Art. 459.- La peine est un emprisonnement de dix à vingt ans 
et d'une amende de 500.000 à 5.000.000 de francs si le vol est 
commis avec l'une des circonstances ci- après : 

1° des violences n'ayant pas entraîné des blessures ; 

2° effraction extérieure, escalade ou usage de fausses clefs ; 

3° en réunion par au moins deux personnes ; 

4 ° l'usage frauduleux, soit de l'uniforme ou du costume d'un 
agent public, civil ou militaire, soit du titre d'un tel agent public, 
soit d'un faux ordre de l'Autorité civile ou militaire; 

5° dans une maison habitée ou servant à l'habitation; 

6° bris de scellés ; 

7° l'usage d'un masque, quelle qu'en soit la nature; 

8° la nuit. 

Art. 460. - Le vol est puni de l'emprisonnement à vie s'il a 
été commis: 

1° la nuit avec la réunion de deux au moins des circonstances 
prévues à l'article précédent; 

2° lorsque l'auteur est porteur d'une arme; 

3° avec des violences ayant entraîné la mort ou des blessures, 
ou lorsque l'auteur a utilisé un véhicule pour faciliter son entre­
prise, sa fuite, ou est porteur d'un narcotique; 

4° lorsque l'auteur exerce sur la victime des actes de violences 
sexuelles. 

Art. 461. - Les infractions prévues par les articles 459 à 460 
sont des délits. 

Les dispositions de l'article 130 relatives au sursis ne sont pas 
applicables. 

La tentative est punissable. 

Art. 462. - En cas de condamnation, le juge prononce la 
privation des droits et l'interdiction de paraître en certains lieux 
ou l'interdiction du territoire de la République prévues par les 
articles 68 à 72 et 80 à 83. 

Le juge peut porter jusqu'à vingt ans la durée de la privation 
des droits, l'interdiction de paraître en certains lieux ou 
l'interdiction du territoire de la République. 
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Art. 463. - Est puni d'un emprisonnement de trois mois à un 
an et d'une amende de 50.000 à 500.000 francs, quiconque, 
sachant qu'il est dans l'impossibilité absolue de payer: 

l 0 se fait servir des boissons ou des aliments qu'il consomme 
sur place, en tout ou partie, dans les étabJissements à ce destinés, 

même s'il est logé dans lesdits établissements, à condition dans ce 
cas que l'occupation du logement n'excède pas quinze jours; 

2° se fait attribuer une ou plusieurs chambres dans un hôtel, 
auberge, motel ou maison meublée et les occupe effectivement 
pendant une durée de quinze jours au plus ; 

3° se fait servir des carburants ou lubrifiants dont il fait remplir 
en tout ou en partie le réservoir d'un véhicule par un professionnel 
de la distribution ; 

4° prend en location une voiture de place. 

Les délits prévus au présent article ne peuvent être poursuivis 
que sur plainte de la partie lésée. Le paiement des sommes dues 
et des frais de Justice éventuellement avancés par ]a partie 
plaignante, suivi du désistement de celle-ci, éteint l'action 
publique. 

Art. 464. - Est puni d'un emprisonnement de trois mois à un 
an et d'une amende de 100.000 à 1.000.000 de francs, quiconque 
utilise temporairement un véhicule ou un bateau à moteur à l'insu 
de son propriétaire et sans son consentement. 

Les peines sont portées au double si l'auteur: 

1 ° effectue un transport rémunéré avec ce véhicule ou ce bateau ; 

2° occasionne des dommages matériels au véhicule ou bateau 
utilisé, ou des dommages matériels ou corporels aux tiers. 

El1es sont réduites de moitié si l'auteur ramène le véhicule ou 
le bateau à moteur à proximité du lieu où il se trouvait au moment 
où il l'a appréhendé. 

La tentative est punissable. 

Art. 465. - Est puni d'un emprisonnement de trois mois à un 
an et d'une amende de 50.000 à 500.000 quiconque: 

1 ° se raccorde frauduleusement et de quelque manière que ce 
soit à un réseau de distribution d'énergie, d'eau ou de télécom­
munications. 

2° s'approprie une chose perdue. 

La tentative est punissable. 

Art. 466. - Est puni d'un emprisonnement de trois mois à un 
an et d'une amende de 50.000 à 500.000 francs ou de l'une de 
deux peines seulement quiconque, au mépris des prescriptions 
légales, s'empare ou détériore les biens détenus par son débiteur. 

Section 2 : Détournements 

Art. 467. - Constitue un abus de confiance, le détournement, 

la dissipation ou la destruction, par une personne, au préjudice 

d1autrui, de fonds, de valeurs ou un bien quelconque qui lui ont 
été remis et qu'elle a acceptés à charge de les rendre, de les 
représenter, d'en faire un usage ou un emploi déterminé. 

L'abus de confiance est puni d'un emprisonnement d'un à cinq 
ans et d'une amende de 300.000 à 3.000.000 de francs. 

L'amende peut être portée au quart des restitutions et des 
dommages-intérêts, si ce montant est supérieur au maximum 
prévu à l'alinéa précédent. 

Dès lors que la preuve de la remise de la chose est rapportée, 
celui qui J'a reçue est présumé l'avoir détournée, dissipée ou 
détruite s'il ne peut la rendre, la représenter ou justifier qu'il en a 
fait l'usage ou l'emploi prévu. 

Pour faire tomber celle présomption, il lui appartient de 
prouver que l'impossibilité dans laquelle il se trouve de rendre 
ou représenter la chose reçue ou de justifier qu'il en a fait l'usage 
ou l'emploi prévu, n'a pas une origine frauduleuse ou, si cette 
origine est frauduleuse, qu'elle ne lui est pas imputable. 

Art. 468. - Les peines prévues aux alinéas 2 et 3 de l'article 
précédent peuvent être portées au double si l'abus de confiance 
a été commis : 

1 ° par un officier public ou ministériel, un syndic dans une 
procédure collective d'apurement du passif, un liquidateur de 
société, un séquestre, un agent d'affaires, un mandataire commercial 
ou quiconque fait profession de gérer les affaires d'autrui, dans 
l'exercice ou à l'occasion de l1exercice de ses fonctions ou de sa 
profession ; 

2° par une personne faisant appel au public afin d'obtenir, soit 
pour son propre compte, soit comme directeur, administrateur ou 
gérant d'une société ou d'une entreprise commerciale ou indus­
trielle, la remise de fonds ou valeurs à titre de dépôt, de mandat 

ou de nantissement. 

Art. 469. - Est puni d'un emprisonnement d'un à cinq ans et 
d'une amende de 300.000 à 3.000.000 de francs ou de l'une de 

ces deux peines seulement : 

1° le saisi qui détruit ou détourne un objet saisi sur lui et confié 

soit à sa garde, soit à la garde d'un tiers ; 

2° le débiteur, emprunteur ou tiers donneur de gage qui détruit 
ou détourne l'objet par lui donné à titre de gage ; 

3° l'acquéreur ou le détenteur d'outillage ou de matériel d'équi­
pement faisant l'objet d'un nantissement, qui détruit, détourne ou 
altère d'une manière quelconque cet outillage ou matériel en vue 

de faire échec aux droits du créancier. 

Art. 470. - La tentative des infractions prévues à la présente 

section est punissable. 

Section 3 : Appropriation de la chose d'autrui par des moyens 
frauduleux ou des violences 

Art. 471. - Est puni d'un emprisonnement d'un à cinq ans et 
d'une amende de 300.000 à 3.000.000 de francs, quiconque, soit en 

faisant usage de faux nom, de fausses qualités ou de qualité vraie, 
soit en employant des manœuvres frauduleuses, pourpersuader 
de ]'existence de fausses entreprises, d'un pouvoir ou d'un crédit 
imaginaire ou pour faire naître l'espérance ou la crainte d1un succès, 
d'un accident ou de tout autre événement chimérique, se fait remettre 
ou délivrer des fonds, des meubles ou des obligations, dispositions, 
billets, promesses, quittances ou décharges et a par un de ces moyens, 
escroqué la totalité ou partie de la fortune d'autrui. 

Si le délit a été commis par une personne ayant fait appel au 
public en vue de l'émission d'actions, obligations, bons, parts ou 
titres quelconques soit d'une société, soit d1une entreprise 
commerciale ou industrielle, l'emprisonnement peut être porté à 
dix ans et l'amende à 10.000.000 de francs. 

La tentative est punissable. 
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Art. 472. - Est puni d1un emprisonnement d'un à cinq ans 
et d'une amende de 300.000 à 3.000.000 de francs, quiconque 
souscrit une déclaration inexacte ou incomplète en vue d'obtenir 
de l'Etat ou d1un organisme de crédit fonctionnant sous la tutelle 
et le contrôle de l'Etat soit : 

1° un paiement ou un avantage quelconque indu ; 

2° un paiement en fraude des droits d'un créancier régulière-
ment nanti ou opposant ; 

3° une avance, un prêt, un aval ou une garantie. 

La tentative est punissable. 

Art. 473. - Est puni d'un emprisonnement de deux mois à 
deux ans et d'une amende de 300.000 à 3.000.000 de francs, 
quiconque abuse des besoins, des faiblesses ou des passions d'un 
mineur, d'un majeur incapable ou de toute autre personne 
vulnérable en raison de son âge, d'une maladie, d'une infirmité, 
d'une déficience physique ou psychique pour lui faire souscrire, 
à son préjudice, des obligations, quittances ou décharges, pour 
prêt d'argent ou de choses mobilières ou des effets de commerce 
ou tous autres effets obligataires, sous quelque forme que cette 
souscription ait été faite ou déguisée. 

L'amende peut être portée au quart des restitutions et des 
dommages-intérêts si ce montant est supérieur au maximum 
prévu à l'alinéa précédent. 

Les dispositions de l'article 130 relatives au sursis ne sont pas 
applicables. 

Art. 474. - Est puni d'un emprisonnement de cinq à dix ans 
et d'une amende de 100.000 à 1.000.000 de francs, quiconque, 
par la force, la violence ou la contrainte oblige une personne : 

1° soit à faire un acte qui porte atteinte à son patrimoine, tel 
que la signature, la remise ou la destruction d'un titre contenant 
ou opérant obligation, disposition ou décharge ou la remise de 
fonds; 

2° soit à s'abstenir de faire un tel acte, alors que cette abstention 
porte atteinte à son patrimoine. 

La tentative est punissable. 

Les dispositions de l'article 130 relatives au sursis ne sont pas 
applicables. 

Art. 475. - Est puni d'un emprisonnement d'un à cinq ans et 
d'une amende de 300.000 à 3.000.000 de francs quiconque, à 
l'aide de menace écrite ou orale quel qu'en soit la forme ou le 
support, de révélations ou d'imputations diffamatoires concernant 
la victime elle-même ou un de ses proches, exige de celle-ci 
l'exécution de l'une des obligations visées aux premier et 
deuxième paragraphes du premier alinéa de l'article précédent. 

Les peines sont portées au double si le coupable : 

1° exerce habituellement une telle activité ou s'il abuse, pour 
l'exercer, des renseignements ou de la situation que lui fournit sa 
profession ; 

2° exerce son activité délictueuse au détriment de mineurs ou 
de personnes incapables de discernement ; 

3° conduit sa victime, par ces procédés ou leur répétition, à la 
ruine ou au suicide. 

Les dispositions de l'article 130 relatives au sursis ne sont pas 
applicables. 

Art. 476. - Est puni d'un emprisonnement de six mois à trois 
ans et d'une amende de 100.000 à 1.000.000 de francs, 
quiconque, exploitant l'état de gêne ou de dépendance, la 
faiblesse d'esprit, l'inexpérience ou la légèreté d'une personne, se 
fait accorder ou promettre par elle, pour lui-même ou pour un 
tiers, en échange d'une prestation, des avantages pécuniaires en 
disproportion évidente avec cette prestation. 

Le coupable est en outre condamné à restituer les avantages ou 
les sommes indûment perçues. 

La tentative est punissable. 

Section 4 : Recel 

Art. 477. - Constitue un recel, le fait pour une personne de 
dissimuler, de détenir ou de transmettre une chose, ou de servir 
d'intermédiaire afin de la transmettre, en sachant que cette chose 
provient d'un crime ou d'un délit. 

Constitue également un recel le fait pour une personne, en 
connaissance de cause, de bénéficier, par tout moyen, du produit 
d'un crime ou d'un délit. 

Est puni d1un emprisonnement d'un à cinq ans et d'une amende 
de 300.000 à 3.000.000 de francs, quiconque commet un recel. 

L'amende peut être élevée au-delà de 3.000.000 de francs, 
jusqu'à la moitié de la valeur des objets recelés. 

Dans le cas où le fait qui a procuré la chose recelée est un 
crime, le receleur est puni de la peine attachée par la loi à ce 
crime. 

Lorsque le recel porte sur une chose volée, les peines applicables 
sont celles portées à l'article 458 et les dispositions prévues par 
l'article 130 relatives au sursis ne sont pas applicables. 

Section 5 : Détournen1ent d'aéronef 

Art. 478. - Quiconque se trouvant à bord d'un aéronef en vol, 
s'empare de cet aéronef par violence ou menace de violence ou 
en exerce le contrôle, est puni d'un emprisonnement de cinq à 

vingt ans. 

L'infraction prévue à l'alinéa premier ci-dessus est un délit et 
la tentative est punissable. 

S'il résulte de ces faits des blessures, maladie ou la mort d'une 
ou de plusieurs personnes, la peine est l'emprisonnement à vie. 

Un aéronef est considéré comme en vol depuis le moment où, 
l'embarquement étant terminé, toutes ses portes extérieures ont 
été fermées jusqu'au moment où l'une de ses portes est ouverte 
en vue du débarquement. En cas d'atterrissage forcé, le vol est 
censé se poursuivre jusqu'à ce que l'Autorité compétente prenne 
en charge l'aéronef ainsi que les personnes et biens à bord. 

Section 6: Faux en écriture privée, de commerce ou de banque 

Art. 4 79. - Est puni d'un emprisonnement d1un à cinq ans et 
d'une amende de 300.000 à 3.000.000 de francs quiconque, de 
l'une des manières exprimées aux articles 307 et 308 commet ou 
tente de commettre un faux en écriture privée, de commerce ou 

de banque. 

Est puni de la même peine, celui qui sciemment fait usage ou 
tente de faire usage de la pièce fausse. 

Sont exceptés des dispositions ci-dessus, les faux certificats et 
les fausses attestations visées à l'article 48 l. 
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Art. 480. - Constitue un blanc-seing, la signature apposée à 

l'avance au bas d'un document sur lequel le signataire a laissé 
intentionnellement un blanc destiné à être rempli ultérieurement. 

Est puni d1un emprisonnement d'un à cinq ans et d'une amende 

de 300.000 à 3.000.000 de francs, quiconque, afin de se procurer 

ou de procurer à un tiers un avantage, ou afin de causer à autrui 

un dommage, abuse d'un blanc-seing qui lui a été confié, en y 

inscrivant frauduleusement une obligation, une décharge ou tout 

autre acte, différents de ceux qu'il avait l'obligation ou l'autori­

sation de rédiger et d'avoir, par ce moyen, compromis ou tenté 

de compromettre la personne ou la fortune du signataire. 

Art. 481. - Est puni d'un emprisonnement de six mois à deux 

ans et d'une amende de 50.000 à 500.000 francs, ou de l'une de 

ces deux peines seulement, quiconque : 

1 ° établit sciemment une attestation ou un certificat faisant état 

de faits matériellement inexacts ; 

2° falsifie ou modifie d'une façon quelconque, une attestation 

ou un certificat originairement sincère ; 

3 ° fait sciemment usage d1une attestation ou d'un certificat 

inexact ou falsifié. 

Est punie des mêmes peines, toute personne appartenant 

au corps médical ou paramédical qui, dans l'exercice de ses 

fonctions et pour favoriser autrui, certifie faussement ou dissi­

mule 11existence de maladies, incapacités, infirmités ou un état 

de grossesse, ou fournit des indications mensongères sur l'origine 

d'une maladie, incapacité ou infirmité ou la cause d'un décès. 

Si les documents mentionnés au présent article sont établis 

par un agent public, agissant dans l'exercice ou l'occasion de 

l'exercice de ses fonctions, les peines sont portées au double. 

La tentative est punissable. 

Art. 482. - Est puni d'un emprisonnement de six mois à trois 

ans et d'une amende de 50.000 à 500.000 francs, quiconque 

frauduleusement, reproduit ou imite ou falsifie les sceaux, 

timbres, marques ou imprimés à en-tête d'une personne morale 

de droit privé ou d'un particulier. 

Est puni des mêmes peines celui qui sciemment fait usage des 

sceaux, timbres, marques ou imprimés à en-tête ainsi frauduleu­

sement reproduits, imités ou falsifiés. 

La tentative est punissable. 

Section 7 : Infraction comn1ise par le débiteur de mauvaise foi 

Art. 483. - Est puni d1un emprisonnement d'un mois à un an, 

tout débiteur, même non commerçant, qui organise sciemment 

son insolvabilité au cours de l'instance civile ou commerciale 

engagée contre lui à l'effet de parvenir à l'inexécution de ses 

obligations. 

Section 8 : Dispositions communes 

Art. 484. - Dans tous les cas prévus au présent chapitre, la 

privation de droits et l'interdiction de paraître en certains lieux 

mentionnés aux articles 68 et 80 peuvent être prononcées. 

CHAP!TRE2 

Destruction - dégradation - dommages 

Section 1 : Incendies et destructions volontaires d'objets 

Art. 485. - Quiconque, volontairement, détruit ou dégrade 
plus ou moins gravement par un moyen quelconque, tout ou 
partie d'un immeuble, navire, aéronef, édifice, pont, chaussée, 
construction, installation, même mobile, ou moyen de transport 
public de marchandises appartenant à autrui, est puni d'un 
emprisonnement d'un à cinq ans et d'une amende de 300.000 à 

3.000.000 de francs. 

La peine est l'emprisonnement de deux à dix ans si le bien visé 
à l'alinéa précédent : 

1 ° appartient à une personne morale de droit public et, est mis 
à la disposition du public en vue de satisfaire l'intérêt général ; 

2° est habité ou sert à l'habitation ; 

3° consiste en un moyen de transport public de personnes. 

La tentative est punissable. 

Art. 486. - La peine est l'emprisonnement de cinq à vingt ans 
si la destruction ou la dégradation du bien visé à l'article 
précédent est obtenu au moyen d1un incendie ou par l1effet d'un 
engin ou d'une substance explosive. 

La peine est l'emprisonnement à vie si la destruction ou la 
dégradation occasionne la mort ou provoque une maladie ou une 
infirmité permanente même si le bien appartient à l'auteur du 
crime. 

Art. 487. - Est puni des peines prévues à l'article 486, 
quiconque communique l'incendie à l1un des objets, énumérés 
dans les précédents articles, en mettant volontairement le feu à 
un objet quelconque appartenant soit à lui-même, soit à autrui, 
et placé de manière à communiquer ledit incendie. 

Art. 488. - Est puni d'un emprisonnement de deux à douze 
mois et d'une amende de 100.000 à 500.000 francs, quiconque, 
dans les conditions prévues à l'article précédent, provoque 
l'incendie d'un espace cultivé ou non situé à moins de cinq cents 
mètres d'une maison habitée, d1une voie ou d'un édifice public. 

Art. 489. - Est puni d'un à un cinq ans d'emprisonnement et 
d'une amende de 300.000 à 3.000.000 de francs, quiconque, sans 
autorisation, fabrique, importe, achète, vend, conserve ou 
transporte soit une substance incendiaire ou explosive, soit un 
produit propre à sa fabrication. 

Art. 490. - Est puni d'un emprisonnement d'un à cinq ans et 
d'une amende de 300.000 à 3.000.000 de francs, quiconque, causant 
ainsi un préjudice à autrui, brûle ou détruit volontairement des 
registres, des titres, billets, effets de commerce ou de banque, 
contenant ou opérant obligation, disposition ou décharge. 

Art. 491. - Est puni d1un emprisonnement de six mois à trois 
ans et d'une amende de 50.000 à 500.000 francs, quiconque 
dévaste des récoltes sur pied ainsi que des plants ou des arbres 
venus naturellement ou faits de main d 1homme. 

Art. 492. - Est puni d'un emprisonnement d'un à trois ans et 
d'une amende de 50.000 à 500.000 francs quiconque laisse passer 
des bestiaux sur le terrain d1autrui portant des cultures, plantations 
ou récoltes, avec cette circonstance que ledit passage est de 
nature à endommager ces cultures, plantations ou récoltes. 
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La peine est un emprisonnement de six mois à trois ans et une 
amende de 50.000 à 500.000 francs lorsque le passage des 
animaux a occasionné la dégradation des cultures, plantations ou 

récoltes. 

Art. 493. - Est puni d'un emprisonnement d'un à trois ans et 
d'une amende de 50.000 à 500.000 francs, quiconque, volontai­
rement, détruit ou dégrade par incendie ou par tout autre moyen, 
en tout ou partie, un véhicule, quel qu'il soit, appartenant à auhUi. 

La tentative est punissable. 

Art. 494. - Est puni d'un emprisonnement d'un mois à deux 
ans et d'une amende de 50.000 à 500.000 francs quiconque, 

volontairement : 

1° détruit ou dégrade des instruments agricoles, des parcs à 
bestiaux ou des constructions en matériaux légers ; 

2° détruit, en tout ou partie, des haies vives ou des clôtures de 
quelques matériaux qu 1elles soient faites. 

Art. 495. - Est puni d1emprisonnement de six mois à deux ans 
et d'une amende de 50.000 à 500.000 francs ou de l'une de ces 
deux peines seulement, tout autre dégât volontaire à la propriété 

mobilière d'autrui. 

Section 2 : Atteintes aux anin1aux 

Art. 496. - Est puni d1un emprisonnement de quinze jours 

à six mois et d'une amende de 50.000 à 500.000 francs ou de 
11une de ces deux peines seulement, quiconque, sans nécessité, 
empoisonne ou tue un animal domestique, apprivoisé ou en 
captivité ou commet un acte de cruauté sur un tel animal, qu'il 

en soit propriétaire ou non. 

Art. 497. - Est puni d'un emprisonnement de quinze jours à 

six mois et d'une amende de 50.000 à 500.000 francs, quiconque 
pratique des expériences ou recherches scientifiques sur les 
animaux, sans se conformer aux prescriptions réglementaires qui 

concernent de tels travaux. 

TITRE IV 

INFRACTIONS MILITAIRES 

Art. 498. - Pour l'application du présent titre, constitue: 

1° l1ennemi, toute force militaire non ivoirienne contre laquelle 

sont menées des opérations militaires ; 

2° une bande, toute organisation hiérarchisée de type militaire 
contre laquelle sont menées ou peuvent être menées des opérations 

militaires ou de type militaire ; 

3° un navire, tout véhicule pouvant se tenir et se mouvoir dans 

reau; 

4° un aéronef, tout appareil pouvant se soutenir et se mouvoir 

dans l'atmosphère ; 

5° un bâtiment, tout navire armé par la Marine nationale ou 

dont elle a la garde ou J 'usage. 

Est considéré comme étant en présence de l'ennemi, de rebelles 
ou d'une bande armée, tout individu, militaire ou non militaire, 
faisant partie d'une unité ou d 1une formation, de l'équipage d'un 
bâtiment ou d 1un navire convoyé, pouvant être rapidement aux 
prises avec l'ennemi, les rebelles ou une bande armée. 

CHAPITRE 1 

Infractions tendant à soustraire 
l'auteur à ses obligations militaires 

Section 1 : Insoumission 

Art. 499. - Quiconque, hors le cas de force majeure, n'arrive 
pas à destination trente jours après l1expiration du délai fixé par 
un ordre régulièrement notifié d'appel ou de rappel à l'activité 
militaire, est insoumis. 

Est, également, insoumis tout engagé ou rengagé volontaire 
qui n'arrive pas à destination dans le même délai de trente jours. 

En temps de guerre, les délais ci-dessus sont réduits des deux 
tiers. 

Art. 500. - Tout insoumis est puni de deux mois à un an de 
détention militaire. 

En temps de guerre, la peine est de deux à dix ans de détention 
militaire. Le coupable peut, en outre, être privé des droits 
mentionnés à l'article 68 pour cinq ans et la destitution militaire 
peut être prononcée. 

Section 2 : Abandon de poste 

Art. 50 !. - Tout militaire qui abandonne son poste est puni : 

1 ° de deux à six mois de détention militaire ; 

2° de deux mois à deux ans de détention militaire si l'abandon 
a lieu alors qu'il est en faction, de quart ou de veille ; 

3 ° de deux à cinq ans de détention militaire si l'abandon a lieu 
soit en temps de guerre, soit sur un territoire en état de siège ou 
d'urgence; 

4° de la détention militaire à vie si l'abandon a lieu en présence 
de l'ennemi, de rebelles ou d'une bande armée. 

Les peines temporaires prévues ci-dessus sont doublées si le 
coupable est officier. 

Le poste est l'endroit où le militaire doit se trouver à un 
moment donné pour l'accomplissement de la mission reçue de 
son chef. 

Est également considéré comme ayant abandonné son poste en 
présence de l'ennemi, de rebelles ou d1une bande armée, tout 
commandant d'une formation, d'un bâtiment ou d'un aéronef 
militaire qui, volontairement, au cours d'opération militaire, ne 
maintient pas au con1bat sa formation, son bâtiment ou son 
aéronef ou se sépare volontairement de son chef en présence de 
l'ennemi, de rebelles ou d1une bande armée. 

Est puni de la détention militaire à vie, tout militaire qui 
volontairement provoque l'un des manquements prévus à l'alinéa 

précédent. 

Art. 502. - Tout militaire qui, lorsque le navire ou l'aéronef 
est en danger, l'abandonne sans ordre et en violation des 
consignes reçues, est puni de deux mois à deux ans de détention 
militaire. 

S'il est membre de l'équipage, la peine est de deux à cinq ans. 

Si le coupable est officier, la destitution peut, en outre, être 
prononcée. 

Art. 503. - Tout pilote d'un bâtiment ou d'un navire convoyé 
coupable d'abandon de ce bâtiment ou navire est puni de six mois 
à deux ans de détention militaire. 
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Si l'abandon a lieu en présence de l'ennemi, de rebelles ou d'une 
bande armée ou en cas de danger imminent, la peine est de cinq 
à dix ans de détention militaire. 

Art. 504. - Est puni de la détention militaire à vie : 

1 ° le commandant d'un bâtiment, le pilote d1un aéronef militaire 
qui, volontairement, en cas de perte de son bâtiment ou aéronef, 
ne l'abandonne pas le dernier; 

2° le commandant non pilote qui, dans les mêmes conditions, 
abandonne son aéronef avant évacuation des autres personnes 
embarquées, hormis le pilote. 

Art. 505. - Tout commandant d1un navire ou d'un aéronef 
convoyé ou réquisitionné qui, au cours d'opérations militaires, 
abandonne volontairement le convoi dont il fait partie ou désobéit 
aux ordres, est puni de deux mois à trois ans de détention militaire. 

Section 3 : Désertion 

Art. 506. - Est déserteur à l'intérieur en temps de paix : 

1 ° tout militaire qui s'absente sans autorisation de son corps ou 
détachement, de sa base ou formation, de son bâtiment ou de 
l'établissement où il est en traitement ou qui s1évade de l'établis­
sement où il est détenu ; la désertion est établie au terme d'une 

absence constatée de six jours. 

2° tout militaire, voyageant isolement, dont la mission, le 
congé ou la permission est expiré et qui, ne se présente pas à la 
Gendarmerie, à un corps ou détachement, à sa base, formation 
ou bâtiment ; dans ce cas la désertion est établie au terme d'un 
délai de 15 jours calculé à compter de celui fixé pour son arrivée 
ou son retour. 

Le militaire qui n'a pas trois mois de service n'est déserteur 
qu'après trente jours d1absence. 

En temps de guerre, les délais ci-dessus sont réduits des deux tiers. 

Art. 507. - La désertion avec complot est celle commise de 
concert par plus de deux militaires. 

Art. 508. - Est déserteur à l'étranger, tout militaire qui sort 
sans autorisation plus de trois jours du territoire de la République. 

En temps de guerre ce délai est réduit à un jour. 

Art. 509. - Est également déserteur à l'étranger tout militaire 
qui, hors le territoire de la République : 

1 ° s'absente sans autorisation plus de trois jours de son corps 
ou détachement, de la base ou formation à laquelle il appartient, 
du bâtiment ou de l'aéronef à bord duquel il est embarqué ; 

2° ne se présente pas six jours après celui fixé pour son retour 
de mission, de congé, de permission ou de déplacement à son 
corps ou détachement, à la base ou formation à laquelle il appar­
tient, au bâtiment ou à l'aéronef à bord duquel il est embarqué ou 
à l'Autorité consulaire. 

En temps de guerre les délais ci-dessus sont réduits des deux tiers. 

Est également déserteur à l'étranger tout militaire qui, hors le 
territoire de la République, se trouve absent sans autorisation au 
départ du navire ou de l'aéronef à bord duquel il est embarqué. 

Art. 51 O. - Le déserteur à l'intérieur est puni de six mois à 
trois ans de détention militaire. 

Le déserteur avec complot est puni d'un à cinq ans de détention 
militaire. 

Si la désertion a lieu, soit en temps de guerre, soit sur un terri­
toire en état de siège ou en état d'urgence, la peine peut être portée 
à dix ans de détention militaire. 

Art. 511. - Le déserteur à l'étranger est puni de deux à cinq 
ans de détention militaire. 

Si le coupable de désertion à l'étranger emporte une arme ou 
du matériel de l'Etat ou déserte avec complot, soit étant en faction 
de quart ou de veille, la peine peut être portée à dix ans. 

Si la désertion à l'étranger a lieu, en temps de guerre, soit sur 
un territoire en état de siège ou en état d'urgence, la peine peut 
être portée à quinze ans de détention militaire et à vingt ans en 
cas de désertion avec complot. 

Si le déserteur à l'étranger est officier, la peine est de : 

1° cinq à dix ans de détention militaire dans les cas prévus à 
l'alinéa 1 ci-dessus ; 

2° dix à quinze ans de détention militaire dans les cas prévus à 
l'alinéa 2 ci-dessus ; 

3° vingt ans de détention militaire dans les cas prévus à l'alinéa 
3 ci-dessus. 

Art. 512. - Le déserteur en présence de l'ennemi, de rebelles 
ou d'une bande année, est puni de dix à vingt ans de détention 

militaire. 

La peine est celle de la détention militaire à vie : 

1 ° s'il est officier ; 

2° si la désertion a lieu avec complot. 

Art. 5I 3. - Est puni de la détention militaire à vie, tout militaire 
ou tout membre de l'équipage d'un navire convoyé, coupable 
de désertion à l'ennemi, aux rebelles ou à la bande année. 

Art. 514. - Les crimes passibles de la détention militaire 
à vie aux termes de la présente section sont punis de la détention 
militaire en cas d'atténuation de la peine. 

Dans tous les cas, la destitution militaire peut être prononcée. 

Section 4 : Provocation à l'insounzission et à la désertion -
recel d 1insoumis et de déserteur 

Art. 515. - Quiconque, par quelque moyen que ce soit, suivi 
ou non d'effet, provoque à l'insoumission ou à la désertion, est 
puni de six mois à trois ans d'emprisonnement. 

En temps de guerre ou sur un territoire soit en état de siège, 
soit en état d'urgence, la peine est de cinq à dix ans d'emprison­
nement. 

Art. 516. - Quiconque sciemment, soit recèle un insoumis ou 
un déserteur, soit soustrait d1une manière quelconque un insoumis 
ou un déserteur aux poursuites ordonnées par la loi, est puni de 
deux mois à deux ans d'emprisonnement. 

Une amende de 20.000 à 500.000 francs peut, en outre, être 
prononcée. 

La tentative est punissable. 

Art.517. - Les peines prévues par la présente section sont 
applicables lorsque la provocation ou le recel est commis au 
préjudice d'une année alliée. 

Section 5 : Mutilation volontaire 

Art. 518. - Quiconque se rend impropre au service, soit 
temporairement, soit définitivement, est puni d'un à cinq ans 
d'emprisonnement. 
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La privation des droits prévus par ]'article 68 est prononcée. 

La destitution militaire peut, en outre, être prononcée, si le 
coupable est un officier. 

La tentative est punissable. 

Art. 519. - La peine d'emprisonnement prévue à l'article 
précédent peut être portée à quinze ans si les faits ont lieu soit en 
temps de guerre, soit sur un territoire en état de siège ou 
d'urgence. 

La peine est l'emprisonnement à vie si les faits ont lieu en 
présence de l'ennemi, de rebelles ou d'une bande armée. 

Art. 520. - Si les auteurs ou complices sont médecins ou 
phannaciens, les peines temporaires prévues par la présente 
section sont portées au double. 

Une amende de 250.000 à 1.000.000 de francs peut, en outre, 
être prononcée. 

CHAPITRE2 

lnji-action contre l'honneur ou le devoir 

Section 1 : Capitulation 

Art. 521. - L'officier qui, devant l'ennemi, les rebelles, ou une 
bande armée, capitule ou ordonne de cesser le combat ou amène 
le pavillon sans épuiser tous ses moyens de défense et sans faire 
tout ce que lui impose le devoir ou J1honneur, est puni de la 

détention militaire à vie. 

Art. 522. - Le responsable d'une formation, d'un bâtiment ou 
d'un aéronef militaire, qui, pouvant attaquer et combattre un 
adversaire égal ou inférieur en force, s'abstient, alors qu'il n'en 
est pas empêché par motif grave, de secourir une troupe, un 
bâtiment ou un aéronef ivoirien ou allié poursuivi ou engagé dans 

un combat, est puni d'un à cinq ans de détention militaire. 

La destitution militaire peut en outre être prononcée. 

Section 2 : Trahison et complot 

Art. 523. - Est puni de la détention militaire à vie tout 
militaire ou tout individu embarqué sur un navire convoyé qui : 

1° provoque à la fuite ou empêche le ralliement en présence de 
l'ennemi, de rebelles ou d'une bande armée ; 

2° sans ordre du commandant, provoque la cessation du 
combat ou amène le pavillon. 

Art. 524. - Tout militaire coupable de complot ayant pour but 
de porter atteinte soit à l'autorité du responsable d'une formation 
militaire, d'un bâtiment ou d'un aéronef militaire, soit à la discipline 
ou à la sécurité de la formation, du bâtiment ou de l'aéronef, est 
puni de cinq à dix ans de détention militaire. 

Le maximum de la peine est appliqué aux militaires, les plus 
élevés en grade et aux instigateurs du complot. 

En temps de guerre ou sur un territoire soit en état de siège, 
soit en état d'urgence, ou dans toutes circonstances pouvant 
mettre en péril la sécurité de la formation, du bâtiment ou de 
l'aéronef, le coupable est puni de la détention militaire à vie. 

Art. 525. - Est puni de trois à cinq ans de détention militaire, 
tout militaire ivoirien ou au service de la Côte d'ivoire qui, tombé 
au pouvoir de l'ennemi, s'engage, pour obtenir sa liberté, à ne 
plus porter les armes contre celui-ci. 

Section 3 : Pillages 

Art. 526. - Sont punis de l'emprisonnement à vie les auteurs 
de tout pillage ou dégât de denrées, marchandises ou effets, 
commis en bande par des militaires soit avec des armes ou à force 
ouverte, soit avec bris de portes ou de clôtures extérieures, soit 
avec violence envers les personnes. 

S'il existe panni les coupables un ou plusieurs instigateurs, un ou 
plusieurs militaires pourvus de grades, l'emprisonnement à vie n'est 
infligé qu'aux instigateurs et au militaire le plus élevé en grade. 

Les autres coupables sont punis de dix à vingt ans d'emprison­
nement. 

Art. 527. - Quiconque, dans une zone d'opérations militaires, 
dépouille un blessé, malade, naufragé ou mort, est puni de cinq 
à dix ans d'emprisonnement. 

La peine est l'emprisonnement à vie si les faits sont accompagnés 
de violences ayant aggravé l'état du blessé, naufragé ou malade. 

Section 4 : Destructions 

Art. 528. - Est puni d'un à cinq ans de détention militaire, 
tout militaire, tout pilote ou commandant d'un bâtiment, d'un 
navire convoyé ou d'un aéronef qui, par maladresse, imprudence, 
inattention, négligences ou inobservation des règlements, 
occasionne la perte ou la mise hors service définitive ou tempo­
raire d'un édifice, d'un ouvrage, d'un bâtiment, d'un navire, d'un 
aéronef, d'un approvisionnement, d'armements, de matériels ou 
d'une insta11ation quelconque à l'usage des forces années ou 
concourant à la défense nationale. 

Si le coupable est officier, la destitution militaire peut, en outre, 
être prononcée. 

Art. 529. -Est puni d'un à dix ans de détention militaire, tout 
militaire qui, volontairement, occasionne la destruction, la perte 
ou la mise hors service définitive ou temporaire d'une arme ou 
de tout autre objet mobilier affecté au service des années même 
s'il en est propriétaire. 

Si le coupable est officier, la destitution militaire peut, en outre, 
être prononcée. 

La peine est de cinq à vingt ans de détention militaire si l'objet 
rendu impropre au service intéresse la mise en œuvre d'un 
bâtiment ou d'un aéronef militaire, ou si le fait a lieu soit en temps 
de guerre, soit dans un incendie, échouage, abordage ou manoeuvre 
intéressant la sûreté du bâtiment ou de l'aéronef. 

Art. 530. - Est puni de dix à vingt ans de détention militaire, 
tout militaire qui, volontairement, occasionne la destruction, la 
perte ou la mise hors service définitive ou temporaire d'un 
édifice, d'un ouvrage, d'un bâtiment, d'un aéronef ou d'une 
installation à l'usage des forces années ou concourant à la défense 
nationale. 

Si la destruction est de nature à entraîner mort d'homme ou à 
nuire à la défense nationale, la peine est celle de la détention 
militaire à vie. 

La détention militaire à vie est, également, encourue s'il y a 
mort d'homme ou si l'auteur responsable d'une force navale ou 
aérienne pilote ou membre de l'équipage d'un bâtiment ou navire 
convoyé ou d'un aéronef militaire, occasionne volontairement la 
destruction, la perte ou la mise hors de service définitive ou 
temporaire du bâtiment, du navire ou de l'aéronef placé sous ses 
ordres ou à bord duquel il est embarqué. 
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Section 5 : Faux - Falsifications et détournen1ent 

Art. 531. - Tout militaire qui commet un faux dans ses 
comptes ou qui fait usage d'un acte faux est puni de deux à dix 
ans de détention militaire. 

Si le coupable est officier, la destitution militaire peut, en outre 
être prononcée. 

Art. 532. - Est puni d'un à cinq ans de détention militaire tout 
militaire qui sciemment : 

- falsifie ou fait falsifier des substances, matières, denrées ou 
liquides confiés à sa garde ou qui distribue ou fait distribuer 
lesdites substances, matières, denrées ou liquides falsifiés ; 

- distribue ou fait distribuer des viandes impropres à la 
consommation ou des matières substances, denrées ou liquides 
corrompus ou avariés. 

Si le coupable est officier ou fait fonction d'officier la destitution 
militaire peut, en outre, être prononcée. 

Les infractions visées au présent article sont constatées suivant 
la procédure prévue par la législation sur les fraudes. 

Art. 533. - Est puni d'un à cinq ans de détention militaire, 
tout militaire qui dissipe ou détourne les annes, munitions, véhi­
cules, deniers, effets et autres objets à lui remis pour Je service 
ou à l1occasion du service. 

Section 6 : Usurpation d'uniforme, de décoration, de signes 
distinctifs et emblèn1es 

Ar. 534. - Est puni de six mois à trois ans de détention militaire, 
tout militaire qui porte publiquement un insigne, uniforme ou 
costume ivoirien sans en avoir le droit. 

La même peine est prononcée contre tout militaire qui porte 
une décoration, médaille nationale ou étrangère sans en être titulaire. 

Art. 535. - Est puni d'un à cinq ans d'emprisonnement, 
quiconque, dans une zone d'opérations militaires et en violation 
des lois et coutumes de la guerre, emploie les insignes distinctifs 
et emblèmes définis par les conventions internationales pour 
assurer le respect des personnes, des biens et lieux protégés. 

Section 7 : Outrage au drapeau ou à l'armée 

Art. 536. - Est puni de six mois à deux ans de détention 
militaire, tout militaire qui commet un outrage au drapeau ou 
à l'armée. 

Si le coupable est officier ou sous-officier, la destitution 
militaire ou la perte de grade peut, en outre, être prononcée. 

Art. 537. - Tout militaire qui, par quelque moyen que ce soit, 
incite un ou plusieurs autres militaires à commettre des actes 
contraires au devoir ou à la discipline, est puni de six mois à cinq 
ans de détention militaire. 

Si les faits sont commis, soit en temps de guerre, soit sur un 
territoire en état de siège ou d1urgence, la peine est la détention 
militaire de 5 à IO ans. 

Si les faits sont commis en présence de l'ennemi, de rebelles 
ou d'une bande année, la peine est celle de la détention militaire 
à vie. 

CHAPITRE 3 

Infractions contre la discipline 

Section 1 : Révolte 

Art. 538. - Sont en état de révolte les militaires qui : 

1° étant sous les armes et réunis au nombre de quatre au moins, 
refusent à la première sommation d'obéir aux ordres de leur chef; 

2° réunis au nombre de quatre au moins, prennent les armes 
sans autorisation et agissent contre les ordres de leur chef; 

3° réunis au nombre de huit au moins, se livrent à des violences 
en faisant usage d'armes et refusent à la voix de l'autorité 
qualifiée de se disperser et de rentrer dans l'ordre. 

Art. 539. - La peine est de : 

1° trois à cinq ans de détention militaire dans le cas du premier 
alinéa de l'article précédent ; 

2° de cinq à dix ans de détention militaire dans le cas du 
deuxième alinéa ; 

3 ° de dix à vingt ans de détention militaire dans le cas du 
troisième alinéa. 

La détention militaire à vie est encourue si la révolte a lieu en 
présence de l'ennemi, de rebelles ou d'une bande armée. 

La détention militaire à vie peut être appliquée aux militaires 
les plus élevés en grade et aux instigateurs de la révolte. 

Art. 540. - Si la révolte a lieu en temps de guerre, ou sur un 
territoire en état de siège ou d1urgence, ou à bord d'un navire ou 
aéronef, la peine peut dans tous les cas, être portée à vingt ans 
de détention militaire et les instigateurs sont punis de la détention 
militaire à vie. 

Section 2 : Rébellion 

Art. 541. - Toute attaque, toute résistance avec violence ou 
voies de fait envers la force armée ou les agents de !'Autorité 
commises par un militaire est punie : 

1 ° de deux mois à un an de détention militaire si la rébellion a 
lieu sans anne ; 

2° d'un à trois ans de détention militaire, si la rébellion a lieu 
avec arme. 

Art. 542. - Si les faits sont commis par plusieurs militaires, 
la peine qui leur est applicable est la détention militaire de six à 
vingt ans lorsque deux au moins des coupables portent ostensi­
blement une arme ou lorsque les militaires sont au nombre de 
huit au moins agissant de concert. 

Les instigateurs ou les chefs de la rébellion et le militaire le 
plus élevé en grade sont passibles de la détention militaire à vie. 

Section 3 : Refus d'obéissance 

Art. 543. - Est puni d'un à deux ans de détention militaire, 
tout militaire qui refuse d'obéir ou qui, hors le cas de force 
majeure, n'exécute pas l'ordre reçu. 

La peine peut être portée à cinq ans si le fait a lieu soit en temps 
de guerre, soit sur un territoire en état de siège ou d'urgence, soit 
à bord d'un navire ou d'un aéronef. 

Art. 544. - Tout militaire qui, commandé pour marcher contre 
l'ennemi, les rebelles ou une bande armée ou pour tout autre ser­
vice en présence de l'ennemi, des rebelles ou d'une bande année, 
refuse d1obéir, est puni de la détention militaire à vie. 

Art. 545. - Quiconque au service des Forces années ou 
employé dans un établissement des Forces armées refuse d'obéir 
lorsqu'il est commandé pour un service, soit en présence de 
l'ennemi, de rebelles ou d'une bande armée, soit dans un incendie 
ou un danger menaçant la sûreté de l'établissement, d1un navire ou 
d'un aéronef, est puni de deux mois à cinq ans d'emprisonnement. 
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Section 4 : Violences et outrages 

Art. 546. - Tout militaire coupable de violences ou de voies 
de faits envers un supérieur est puni de six mois à trois ans de 

détention militaire. 

Si le coupable est officier la peine est de deux à cinq ans de 

détention militaire. 

La peine est de cinq à dix ans de détention militaire si les faits 
ont lieu pendant le service, à l'occasion du service ou à bord d'un 
navire ou d'un aéronef. La peine peut être portée à vingt ans de 
détention militaire si les faits sont commis par un militaire sous 

les armes. 

Les auteurs des faits visés ci-dessus sont passibles des 
peines prévues par les articles 381 et 383 lorsque, de par leurs 
conséquences, la violence ou les voies de fait constituent une 
infraction plus sévèrement réprimée. 

Dans tous les cas, où elle n'est pas encourue, la perte du grade 
peut être prononcée pour les infractions prévues par le présent 

article. 

Art. 547. - Tout militaire coupable <l'outrage, par quelque 
moyen que ce soit envers un supérieur, est puni de deux mois à 

deux ans de détention militaire. 

Si le coupable est officier, 1a peine est d'un à cinq ans de 
détention militaire et la destitution peut, en outre être prononcée. 

La peine est de six mois à cinq ans de détention militaire si les 
faits ont lieu pendant le service, à 11occasion du service ou à bord 

d'un navire ou d'un aéronef. 

La peine peut être portée à dix ans de détention militaire si le 

coupable est officier ou si les faits sont commis par un militaire 

sous les affiles. 

Art. 548. - Si les violences, les voies de fait ou outrages sont 
commis sans que le subordonné connaisse la qualité de son 
supérieur, la peine est de six jours à un an de détention militaire 
et d'une amende de 30.000 à 500.000 francs. 

Art. 549. - Sous réserve des dispositions prévues par l'article 
555, l'injure entre militaire et assimilés ou entre assimilés de 
même grade, n1est réprimé pénalement que s1il existe entre eux 

un lien de subordination résultant de la fonction ou de l'emploi. 

Art. 550. - Tout militaire coupable de violences envers une 

sentinelle ou une vedette, est puni d'un à cinq ans de détention 

militaire. 

La peine est de dix à vingt ans de détention militaire s1il est 

anné. 

Si la violence est commise en présence de l'ennemi, de rebelles 
ou d'une bande année, en temps de guerre, sur un territoire en 
état de siège ou d1urgence, à l'intérieur ou aux bords d'un arsenal, 
d'une forteresse, d'une poudrière, d1une base ou à bord d'un 

navire, la peine est doublée dans le cas prévu par le premier 
alinéa du présent article. 

Elle est la détention militaire à vie dans le cas prévu par le 

deuxième alinéa. 

Art. 55 J. - Tout militaire qui, par quelque moyen que ce soit, 
outrage une sentinelle ou une vedette, est puni de six jours à six 
mciis de détention militaire. 

Section 5 : Refus d'un service dû 

Art. 552. - Tout officier régulièrement saisi d'une réquisition 
légale de l'Autorité civile qui refuse ou s'abstient de faire agir les 
forces sous ses ordres, est puni d'un à deux ans de détention 
militaire. 

Art. 553. - Tout militaire qui refuse ou qui, sans excuse 
légitime, omet de se rendre aux audiences de la Justice militaire 
où il est appelé à siéger, est puni de deux mois à six mois de 
détention militaire. 

CHAPITRE4 

Abus d'autorité 

Art. 554. - Est puni de six mois à cinq ans de détention mili­
taire, tout militaire qui, hors le cas de légitime défense, exerce 
des violences sur un subordonné. 

Les auteurs des faits visés ci-dessus sont passibles des peines 
prévues par les articles 381 et 383 lorsque, de par Jeurs consé­
quences, les violences constituent une infraction plus sévèrement 
réprimée. 

Art. 555. - Tout militaire qui, par quelque moyen que ce soit, 
outrage gravement un subordonné sans y avoir été provoqué, est 
puni de deux mois à six mois de détention militaire. 

La peine est de deux mois à un an de détention militaire si les 
faits ont lieu pendant le service, à l'occasion du service ou à bord 
d1un navire ou d'un aéronef. 

Art. 556. - Il n'y a pas d'infraction si les faits visés par les 
articles 554 et 555 ci- dessus sont commis pour rallier des fuyards 
en présence de l'ennemi, de rebelles ou d1une bande armée ou 
pour arrêter soit le pillage ou la dévastation, soit le désordre de 
nature à compromettre la sécurité d1un navire ou d'un aéronef. 

Si les faits visés aux articles 554 et 555 ci-dessus ont lieu sans 
que le supérieur connaisse la qualité de la victime, la peine est 
de six jours à un an de détention militaire et d1une amende de 
30.000 à 500.000 francs. 

Art. 557. - Tout militaire qui abuse de ses pouvoirs en 
matière de réquisition ou qui refuse de donner reçu des quantités 
fournies, est puni de deux mois à deux ans de détention militaire. 

Tout militaire qui réquisitionne sans avoir qualité pour le faire 
est puni d'un an à cinq ans de détention militaire. 

La peine est de cinq à dix ans de détention militaire si cette 
réquisition est exercée avec violences. 

Les peines prévues par le présent article sont prononcées sans 
préjudice des restitutions auxquelles Je coupable peut être 
condamné. 

La destitution militaire ou la perte du grade peut, en outre, être 
prononcée. 

Art. 558. - Tout militaire qui établit ou maintient illégale­
ment une juridiction est puni de dix à vingt ans de détention 
militaire, sans préjudice des peines plus fortes pouvant être 
encourues du fait des détentions subies ou de l'exécution des 
sentences prononcées. 

CHAPITRE 5 
InfTactions aux consignes 

Art. 559. - Tout militaire qui viole une consigne générale ou 
une consigne qu1il a personnellement reçu mission d1exécuter ou 
de faire exécuter ou qui force une consigne donnée à un autre 
militaire, est puni de deux mois à deux ans de détention militaire. 
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La peine peut être portée à cinq ans si le fait est commis soit 
en temps de guerre, soit sur un territoire en état de siège ou d1ur­
gence, soit en présence de l'ennemi, de rebelles ou d'une bande 
armée, soit lorsque la sécurité d'un établissement militaire, d'un 
navire ou d'un aéronef est en cause. 

Art. 560. - Tout militaire coupable de sommeil en faction est 
puni de deux à six mois de détention militaire. 

La peine est de cinq à dix ans de détention militaire si les faits 
ont lieu dans l'une des situations prévues au deuxième alinéa de 
l'article précédent. 

Art. 561. - Est puni de la détention militaire à vie, tout militaire, 
qui volontairement ne remp1it pas une mission dont il est chargé 
si cette mission est relative à des opérations de guerre contre 
l'ennemi, les rebel1es ou une bande armée. 

Si la mission est manquée par négligence, le coupable est puni 
d'un à trois ans de détention militaire et s'il est officier la 
destitution militaire peut en outre être prononcée. 

Art. 562. - Les peines prévues au deuxième alinéa de l'article 
précédent sont applicables à tout militaire, qui par négligence : 

1° se laisse surprendre par l'ennemi, les rebelles ou une bande 
armée; 

2° se sépare de son chef en présence de l1ennemi, de rebelles 
ou d'une bande armée ; 

3'est la cause de la prise par l'ennemi, les rebelles ou une bande 
armée, du bâtiment, du navire ou de l'aéronef placé sous ses 
ordres ou à bord duquel il est embarqué. 

Art. 563. - Tout responsable de force navale ou de bâtiment 
a l'obligation professionnelle de porter assistance ou secours à 
tout bâtiment ou navire en détresse, dans les conditions prévues 
et punies par l'article 391. 

Tout responsable de navire ivoirien a la même obligation à 
l'égard des bâtiments en détresse. 

LIVRE III 

DISPOSITIONS FINALES 

Art. 564. - La loi n'8 l-640 du 31 juillet 1981 instituant le 
code pénal et la loi n°98- 757 du 23 décembre 1998 portant 
répression de certaines formes de violences à l'égard des femmes 
sont abrogées. 

Art. 565. - La présente loi sera publiée au Journal officiel de 
la République de Côte d'ivoire et exécutée comme loi de l'Etat. 

Fait à Abidjan, le 26 juin 2019. 

Alassane OUATTARA. 

PARTIE NON OFFICIELLE 

ANNONCES 
L'administration n'entend nullement être responsable de la teneur des 
annonces ou avis publiés sous cette rubrique par les particuliers. 

RECEPISSE DE DECLARATION 
D'ASSOCIATION N° 0298/MIS/DGAT/DAG/SDVA 

Le ministre de l'intérieur et de la Sécurité, conformément à la loi n°60-
315 du 21 septembre 1960 relative aux associations, donne reécépissé 
de déclaration à l'association définie comme suit : 

MUTUELLE DE DEVELOPPEMENT DE KONANMOUKRO 
(MUDEKO) 

Siège social: Abidjan-Adjamé, quartier Habitat Extension, lot n° 213 A. 

Adresse: IO B.P. 3069 Abidjan IO. 

La mutuelle dénommée : « MUTUELLE DE DEVELOPPEMENT 
DE KONANMOUKRO (MUDEKO) »a pour objet de: 

- créer un cadre formel servant de creuset pour débattre des thèmes 
d'intérêt communautaire en liaison avec le développement du village ; 

- susciter et entreterllr W1 climat de cohésion propice à la mise en corrunW1 
des initiatives visant la promotion du développement au profit du village ; 

-apporter W1e participation matérielle et financière pour soutenir les 
actions de développement ; 

- susciter et aider à la création de microprojets, d'activités culturelles 
et récréatives ; 

- œuvrer de concert avec toutes les couches sociales de la population 
afin d'assurer un développement durable ; 

- créer des conditions appropriées pennettant au village de rentabiliser 
ses nombreux atouts et d'en faire un village émergent dans la région. 

Président : M . KOUAKOU Kan Bertin. 

Abidjan, le 25 avril 2019. 
Pile ministre et PD., 

le directeur de Cabinet par intérim, 
HOUNDJE Luc, 

préfet. 

RECEPISSE DE DECLARATION 
D'ASSOCIATION N° 776/MEMIS/DGAT/DAG/SDVA 

Le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la Sécurité, conformé­
ment à la loi n° 60-315 du 21 septembre 1960 relative aux associations, 
donne récépissé de déclaration à l'association définie co1nme suit : 

FEDERATION IVOIRIENNE DE BOXE (F.l.B) 

Siège: Abidjan-Marcory, au sein de l'Institut national de la Jeunesse 
et des Sports (INJS). 

Adresse : I 2 B.P. I 73 Abidjan 12. 

L'association sportive dénonunée : «FEDERATION IVOIRIENNE 
DE BOXE (F.l.B) »a pour objet de: 

- participer à l'organisation, au contrôle et au développement de 
la pratique de la Boxe, tant amateur que professionnelle sur l'ensemble 
du territoire ivoirien ; 

- susciter la création des clubs et des ligues ; 

- diriger, coordonner et surveiller les activités des associations 
sportives de Boxe qui lui sont affiliées ; 

- assurer la formation des encadreurs techniques, administratifs et 
des officiels, ainsi que le suivi des athlètes ; 

- représenter auprès des pouvoir publics, des organisations régionales, 
continentales ou mondiales, l'ensemble des associations qui lui sont affiliées ; 

- encourager la pratique de la Boxe sans considération de race, de 
sexe, de religion et d'appartenance politique ; 

- promouvoir les cadres ivoiriens dans les instances internationales 
de la Boxe. 

Président : M. SOUMAHORO Gaoussou. 

Abidjan, le Jtr décembre 2016. 
Plie ministre d'Etat et PD., 

le directeur de Cabinet, 
Daniel Cheick BAMBA, 

préfe hors grade. 

IMPRIMERIE NATIONALE DE COTE D'IVOIRE- Dépôt légal n° 102 324 

Le Chef de Cabinet du Secrétaire général du Gouvernement 
ZANON Sogmon Adeline certifie que le présent numéro est conforme au tirage. 

Abidjan, le lOjuillet 2019. 

• 

• 

• 


	201
	202
	203
	204
	205
	206
	207
	208
	209
	210
	211
	212
	213
	214
	215
	216
	217
	218
	219
	220
	221
	222
	223
	224
	225
	226
	227
	228
	229
	230
	231
	232
	233
	234
	235
	236
	237
	238
	239
	240
	241
	242
	243
	244
	245
	246
	247
	248
	249
	250
	251
	252



